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Introduction 

 

Notre m®moire sôint¯gre dans un projet de colloque, organis® par lôInstitut Pierre 

Mendès France, lôUPMF, les laboratoires PACTE, LARHA, et lôIEP de Grenoble, sous 

lôintitul® ç Mendès France le Grenoblois ». Notre étude porte sur les relations entre la 

féd®ration de lôIs¯re du Parti communiste fran­ais et Pierre Mend¯s France.    

Lôobjectif est dôarriver ¨ d®finir, d®crire, interpr®ter, les r®actions de cette 

organisation politique lorsquôelle se trouve face ¨ Pierre Mendès France ¨ lô®chelle dôune 

fédération, côest-à-dire de lôorganisation du parti communiste au niveau dôun d®partement. 

Dans le cadre de notre travail, il sôagira dô®tudier plus particulièrement ces rapports dans 

lôagglom®ration grenobloise, puisque côest l¨ que Mend¯s France choisi de se pr®senter à la 

d®putation et côest l¨ que se trouve le si¯ge de la f®d®ration de lôIs¯re du PCF. 

 Il ne sôagit pas ici de construire une monographie du PCF dans lôIs¯re. Le 

d®partement constitue le cadre, et non lôobjet de notre ®tude. De plus, pr®cisons quôon ne 

peut détacher la vie dôune fédération de celle de la direction nationale. Centre et périphérie 

interagissent, et ainsi que lô®crit Julian Mischi :  

 

« Sôint®resser ¨ des configurations locales permet des va-et-vient constants entre le centre et 

la périphérie, et ne réduit pas le terrain au « local », chosifié dans un face-à-face avec le 

« national è. [é] Le terrain de recherche conjugue une sp®cificit® propre et des processus 

nationaux
1
. »  

 

 En effet, comment comprendre, par exemple, la politique des communistes en 

Isère face au meeting de Charléty sans connaître la strat®gie globale dôunion de la gauche 

du PCF ? Comment comprendre la dureté de ton employé face à Mendès France dans les 

ann®es 1950 par la presse communiste is®roise si lôon nôaborde pas lôanalyse que fait le 

PCF du réarmement allemand ?  

Un autre intérêt de ce type de recherche est quôil nous semble pouvoir nuancer lôopinion 

couramment admise dôune organisation pyramidale et extr°mement hi®rarchis®e du PCF, 

où chaque militant serait un soldat aux ordres de ses chefs. Ainsi Paul Rochas, secrétaire 

fédéral du PCF en Isère, écrit en 1966 : 

 

                                                 

 
1
 MISCHI, Julian, Servir la classe ouvrière, sociabilités militantes au PCF, Rennes, PUR, 2010, p. 24-25. 
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« Nos adversaires présentent volontiers le parti comme marchant au doigt et à la baguette, 

o½ il suffit dôappuyer sur un bouton pour que tous, sans discussion appliquent les décisions 

venues « dôen haut » ! Quelque fois, lorsque nous rencontrons beaucoup de difficultés, on 

souhaiterait que cela soit un tout petit peu vrai
2
 ! » 

 

 Bien que ces propos soient évidemment à prendre avec beaucoup de précautions, 

venant de la part dôun dirigeant sans doute amer que ces consignes ne soient parfois pas 

assez respectées à son goût, ils sont cependant significatifs dôune certaine r®alit® de la 

fa­on dô°tre communiste. Lôhistoire du communisme est, comme les autres, une histoire 

humaine, faite de forces et de faiblesses, de doutes, de prise dôinitiative, de marges de 

manîuvres plus ou moins larges selon les moments, selon les ®chelons. Côest pour cela 

que nous nous montrons extrêmement méfiants vis-à-vis de formules telles que « le 

système communiste » ou « le parti è. Le parti nôest rien sans les hommes qui le 

composent, le système ne fonctionne pas sans eux, et le monolithisme supposé de 

« lôappareil è appara´t bien vite fragile lorsquôon le confronte avec la r®alité des formes 

dôactions sur le territoire. Bien ®videmment, comme nous lôavons ®voqu® plus haut, le jeu 

dô®chelle entre directions nationale et f®d®rale nous permettra dôobtenir un premier aper­u 

de la dialectique pouvant sô®tablir entre les diff®rents niveaux de lôorganisation, où il 

apparaît tout de même que le PCF reste une organisation ayant une discipline et une 

cohérence sans doute nettement plus marquées que dans les autres partis politiques. 

 

 

R®sumer lôhistoriographie du communisme en général et du PCF en particulier est 

une tâche ardue, qui nécessiterait un travail de recherche à elle seule. Nous tenterons 

simplement ici dôen retracer les grandes ®tapes, afin dô®clairer le lecteur sur la mani¯re 

dont a ®volu® lô®criture de lôhistoire dôun parti qui marqua durablement la France du XXe 

si¯cle. Ce bref travail de synth¯se ne sera donc quôun survol, et bien que nous ayons voulu 

les éviter au maximum, il ne sera sans doute pas exempt de raccourcis ou de 

schématisations. 

De la fin des années 1960 aux années 1980, lôint®r°t porté pour le PCF connut un 

« pic ». Marc Lazar et Stéphane Courtois évoquent dôailleurs une ç overdose
3
 » de 

                                                 

 
2
 Archives D®partementales de lôIs¯re (ADI) , Arch. PCF Isère, Conférences et comités fédéraux, compte 

rendu de la réunion de travail sur les problèmes dôorganisation, 23 avril 1966, 157J25. 
3
 COURTOIS, Stéphane et LAZAR, Marc, Histoire du Parti communiste français, Paris, PUF, 2000 (1

ère
 éd. 

1995), p. 12. Laird Boswell évoque quant à lui une « industrie de la recherche », et un PCF « objet dôune 
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productions se rapportant au PCF, jusquôau ç mépris » des années 1980, « écho de son 

déclin politique et intellectuel accéléré
4
 ». Ces études furent le cas de trois principales 

écoles, des « pôles fondateurs » relevés par Marc Lazar et Stéphane Courtois
5
 : celui autour 

de lôouvrage pionnier dôAnnie Kriegel
6
, qui voyait lôimplantation communiste en France 

comme une « greffe è venue de lô®tranger. Puis les historiens communistes (Danielle 

Tartakowsky, Roger Martelli,é), qui pour répondre aux travaux de Kriegel, insistaient sur 

lôautonomie du PCF vis-à-vis de lôInternationale communiste, et ses spécificités nationales. 

Ces travaux, dont les auteurs b®n®ficiaient du monopole de lôacc¯s ¨ certaines archives, 

sont également révélateurs des tensions politiques au sein même du PCF de ces années-là
7
. 

Enfin, dernier pôle, celui des politistes et sociologues, ¨ lôimage de Georges Lavau
8
. 

Signalons ®galement les multiples ouvrages dôanciens militants en rupture avec leur parti, 

qui, sôils peuvent apporter de pr®cieuses informations aux historiens, doivent °tre souvent 

lus comme des justifications du cheminement personnel de leurs auteurs
9
. Les années 

1990, avec lôouverture des archives ï en France et ¨ lôEst ï qui  permet un renouvellement 

des sources, ne voient pas sôarr°ter les pol®miques et les affrontements, culminant avec Le 

livre noir du communisme
10

, qui qualifiait le projet communiste de criminel par son 

essence même, appliquait un parallèle entre un génocide de « classe » qui aurait été 

perpétré dans les pays socialistes, et particulièrement dans la Russie stalinienne, et un 

génocide « de race è, côest-à-dire lôextermination des juifs par les nazis durant la Seconde 

guerre mondiale. Et de conclure par un appel à un « Nuremberg du communisme ». Le 

siècle des communismes
11

 mettait lui en avant la pluralité et la diversité du monde 

communiste, comme lôindiquait le pluriel du titre. Lôouvrage collectif privil®giait une 

approche davantage ®conomique et sociale du ph®nom¯ne communiste, et sôattacher ¨ 

                                                                                                                                                    

 
attention démesurée », BOSWELL, Laird, « Lôhistoriographie du communisme fran­ais est-elle dans une 

impasse ? », RFSP, 5/2005 (Vol. 55), p. 919-933, p. 923. 
4
 AUDIGIER, François, « Le renouvellement de lôhistoire des partis politiques », Vingtième Siècle, revue 

dôhistoire, 2007/4, n° 96, p. 123-136. 
5
 LAZAR, Marc, Histoire du Parti communiste français, op. cit. p. 14 et 15. 

6
 KRIEGEL, Annie, Aux origines du communisme français 1914-1920, Mouton, 1964, 2 volumes. 

7
 Voir lôouvrage tr¯s complet de GENEVEE, Fr®d®rick, La fin du secret, histoire des archives du Parti 

communiste français, Paris, Les Editions de lôAtelier/Editions Ouvrières, 2012. 
8
 Notamment son article « A la recherche dôun cadre th®orique pour lô®tude du Parti communiste fran­ais », 

Revue française de sciences politiques, 18 (3), 1968.  
9
 Par exemple, DAIX, Pierre, Jôai cru au matin, Paris, Laffont, 1976, TILLON, Charles, On chantait rouge, 

Robert Laffont, 1977.  
10

 COURTOIS, Stéphane (et al.), Le livre noir du communisme. Crimes, terreur, répressions, Robert Laffont, 

1997. 
11

 DREYFUS, Michel, GROPPO, Bruno, INGERFLOM, Claude et al., Le siècle des communismes, Paris, 

Editions de lôAtelier, 2000. 
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interroger, comprendre et expliquer les ph®nom¯nes davantage quô¨ les juger. Les 

publications les plus récentes sôint®ressent ¨ des thèmes plus précis, comme le féminisme, 

les territoires, les effectifs du parti, le rapport à la culture et aux intellectuels, ou encore les 

biographies de dirigeants
12

.  

Concernant plus sp®cifiquement le PCF en Is¯re, ce sont une quinzaine dôarticles et 

de travaux universitaires qui lui ont été consacrés, tous entre 1973 et 1984. Ces travaux 

portent la plupart du temps sur lôadministration des villes de la « banlieue rouge » ou 

encore sur la naissance du PCF, son rôle durant la guerre, ou encore sa politique vis-à-vis 

dô®v¯nement comme le XXe congr¯s du PCUS ou la guerre dôAlg®rie
13

.  

A notre connaissance, seuls deux ouvrages se sont appuy®s jusquô¨ pr®sent sur les 

archives des Fédérations et sections locales : Servir la classe ouvrière, de Julian Mischi
14

, 

mêlant intimement histoire et sociologie et Les communistes de la Drôme, dôAlain 

Chaffel
15

. Ces travaux sôinscrivent par ailleurs dans une d®marche globale de 

renouvellement de lôanalyse des partis politiques, qui sôappuient sur la science politique, la 

sociologie, voire lôanthropologie. Ce travail, sôil nôa pas bien évidemment pas vocation à se 

pr®tendre du m°me niveau que les deux derniers ouvrages cit®s, souhaite sôinscrire 

néanmoins dans leur sillage, en inscrivant lôhistoire dôune organisation politique dans son 

contexte social et culturel. 

Lôhistoriographie du communisme reste aujourdôhui encore un sujet sensible, où 

apparaissent très vite les points de vue politiques des uns et des autres. Dôaucuns plaident 

cependant désormais « pour une histoire raisonnée du communisme
16

 ». Nous laisserons 

Frédérick Genevée conclure ainsi : 

 

« En r®alit®, nous sommes entr®s dans lô¯re de la nuance, de la finesse dôanalyse et de 

lôantir®ductionnisme. Les pol®miques nôont pas ®t® inutiles entre écoles, elles ont même été 

f®condes et se poursuivront. Mais, côest cela lôapport des archives, non pas une r®volution 

historiographique, mais un progr¯s de la connaissance que lôon peut qualifier de 

renouveau. » (p. 144) 

                                                 

 
12

 Par exemple SIROT, Stéphane, Maurice Thorez, Paris, Presses de Sciences Po, 2000. VIGREUX, Jean, 

Waldeck Rochet, une biographie politique, Paris, La Dispute, 2000. 
13

 Se référer à la bibliographie de MISCHI, Julian, Servir la classe ouvrière, sociabilités militantes au PCF, 

Rennes, PUR, 2010.  
14

 MISCHI, Julian, Servir la classe ouvrière, op. cit. Il sôagit de la version remani®e de sa th¯se  Structuration 

et désagrégation du communisme français (1920-2002). Usages sociaux du parti et travail partisan en milieu 

populaire, Th¯se pour le doctorat dô®tudes politiques de lôEHESS (sous la dir. de Marc Lazar), 2 volumes, 

2002. 
15

 CHAFFEL, Alain, Les communistes de la Drôme de la libération au printemps 1881. De lôeuphorie ¨ la 

désillusion, LôHarmattan, 1999. 
16

 VIGREUX, « Archives et sources orales : le cas du communisme français », Territoires Contemporains, 

Bulletin n°5, 1998, p. 89-102, p. 101. 
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Lôon peut regretter que la plupart des publications portant sur Mendès France 

affichent de manière un peu trop prononcée leur sympathie pour ce grand personnage de 

lôhistoire fran­aise. La derni¯re biographie qui lui est consacr®e sous la plume dôEric 

Roussel
17

 tranche cependant avec ce courant, et constitue sans nul doute aujourdôhui la 

référence dans ce domaine. Les relations entre les communistes et Pierre Mendès France 

ont été souvent évoquées ï plus que véritablement étudiées ï dans les ouvrages 

biographiques sur Mendès France
18

. Relevons cependant le chapitre « Pierre Mendès 

France et le communisme, les communistes et Pierre Mendès France » dans lôouvrage 

collectif Pierre Mendès France et le mendésisme
19

. Les auteurs y évoquent les relations 

entre le PCF et le président du conseil, surtout à travers la presse nationale du parti 

(lôHumanit®, France Nouvelle) et des t®moignages dôanciens responsables communistes, 

ayant par ailleurs rompu avec le PC (¨ lôimage de Pierre Daix). La p®riode grenobloise de 

Mend¯s France nôy fait quôune courte apparition en conclusion. Dôo½ lôint®r°t dôun travail 

plus approfondi sur cette période bien particulière. 

 

Notre problématique pourrait se définir ainsi : que révèlent les relations entre les 

communistes et Pierre Mendès France des défis auxquels est confrontée la fédération de 

lôIs¯re du PCF, et des moyens que celle-ci emploie pour y faire face ? Afin dôy r®pondre, 

nous nous sommes appuyés sur différents types de sources
20

. 

 

Archives de la F®d®ration de lôIs¯re du PCF 

Ce travail sôest en grande partie appuy® sur les archives de la F®d®ration de lôIs¯re 

du PCF qui furent d®pos®es aux Archives d®partementales de lôIs¯re (ADI) en 1997, côest-

à-dire dans la continuit® de la politique dôouverture des archives de la direction nationale 

du PCF, officialisée quatre ans plus tôt. Ces archives se sont très vite révélées extrêmement 

riches et passionnantes. Nous y trouvons les sources « secondaires è, côest-à-dire les 

documents produits par les communistes à destination du public : tracts, affiches, presseé 

Pour la p®riode de la pr®sidence du conseil Mend¯s France, nous avons ®tudi® lôint®gralit® 

                                                 

 
17

 ROUSSEL, Eric, Pierre Mendès France, paris, Gallimard, 2007. 
18

 Nous renvoyons le lecteur à notre sélection dans la bibliographie p. 107. 
19

 BECKER, Jean-Jacques, SIMON, Catherine, LOIGNON, Jean « Pierre Mendès France et le communisme, 

le Parti communiste et Pierre Mendès France » in BEDARIDA, François et RIOUX, Jean-Pierre (dir.), Pierre 

Mendès France et le mend®sisme, lôexp®rience gouvernementale (1954-1955) et sa postérité, Fayard, 1985. 
20

 Une liste exhaustive des sources utilisées figure à la fin de notre mémoire p. 102. 
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des numéros du quotidien Les Allobroges entre mai 1954 et février 1955, ainsi que 

lôhebdomadaire Le Travailleur Alpin entre janvier 1954 et février 1955. Le Travailleur 

Alpin a également été étudié dans son intégralité pour les années 1966, 1967, 1968. Mais le 

principal intérêt de ce fonds est la présence de sources « primaires », des documents 

internes ¨ lôorganisation et nôayant pas vocation ¨ °tre rendus publics. Parmi ces 

documents on peut citer la correspondance avec la direction nationale, la correspondance 

interne ¨ la f®d®ration, lô®tat des effectifs, et surtout les comptes rendus des réunions des 

conférences et comités fédéraux. Ces derniers sont le plus souvent manuscrits, écrits la 

plupart du temps par Paul Rochas, inamovible premier secrétaire fédéral de 1955 à 1981. 

Bien sûr ces comptes rendus sont partiaux, et nôont pas la m°me qualit® quôauraient pu 

posséder des enregistrements audio exhaustifs, de ces réunions. Ces comptes rendus se 

divisent en deux parties : le rapport puis les discussions. Ces dernières sont un des rares 

types de documents nous permettant de relativiser lôimage dôunanimisme se dégageant 

parfois des archives dôun parti centralis®, o½ lôunit® de lôorganisation prime par-dessus 

tout. Malheureusement, la nature partiale dôun compte rendu non-exhaustif nous a parfois 

laissé sur notre faim. Ainsi il nôest pas rare de voir les notes de Paul Rochas résumer les 

interventions dôun militant à une simple observation de type « remarque opportuniste » ou 

« compliqué è, lorsquôil ne sôagit tout simplement pas dôun videé. Ainsi, les interventions 

dôune dizaine de participants peuvent être définitivement occultées. Mais ces documents 

nous fournissent une extraordinaire quantit® dôinformations sur la vie interne dôune 

fédération communiste, avec ses conflits, ses débats, ses contradictions. Comme évoqué 

plus haut, il faut avoir en tête la culture du « centralisme démocratique » qui règne au sein 

de lôorganisation communiste, et qui veut que les d®saccords soient exprim®s beaucoup 

plus volontiers dans le cadre de la discussion priv®e quôau cours des r®unions. Par 

conséquent si certains comptes rendus dégagent à la première lecture un sentiment 

dôuniformit® et dôunit® chez les communistes, il sôagit pourtant de le relativiser. De plus, 

comme de nombreux chercheurs nous nous sommes parfois trouvé confronté à des archives 

incomplètes, ou manquantes. Lôentretien oral (voir plus bas) constitue alors un tr¯s 

intéressant complément.  

 

Archives du PCF à Bobigny
21

. 

                                                 

 
21

 Nous renvoyons ici le lecteur au dernier ouvrage paru sur la question : GENEVEE, Frédérick, La fin du 

secreté, op. cit. 
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Notre travail sôest ®galement appuy® sur les archives du PCF à Bobigny. Le Parti 

communiste est le parti dont les fonds dôarchives ont obtenu leur classement par lôEtat, en 

2003. Un contrat passé entre la Seine Saint Denis et le PCF permis de déposer les archives 

aux Archives départementales, à Bobigny. Le contrat prévoit que le PC reste associé à la 

gestion de ces archives. Le comité de pilotage comprend également les universités de 

Bourgogne, de Paris-XIII - qui devrait accueillir les fonds de la Bibliothèque marxiste de 

Paris (BMP) -, et la Fondation Gabriel Péri. Nous nous sommes particulièrement intéressé 

aux archives de la Section de montée des cadres (SMC). En effet celles-ci permettent 

dô®tudier le suivi de la direction nationale du parti sur ses f®d®rations. Nous remercions par 

ailleurs le personnel des Archives départementales de Bobigny dôavoir gracieusement mis 

¨ notre disposition le tr¯s bon outil de travail quôest lôouvrage Réunions du Comité Central 

du PCF, 1921-1977
22

. Les résumés des interventions des membres du Comité central sont 

par exemple fort utiles quand le temps imparti à la recherche ne permet pas forcément 

dô®couter les bandes sonores des s®ances du CC. En plein accord avec Fr®d®rick Genev®e, 

qui veut que « les archives « nôavouent è pas mais sôinterpr¯tent, se critiquent et se 

contextualisent
23

 », nous considérons les archives du PCF à Bobigny, non pas comme un 

Saint Graal enfin accessible aux historiens, qui jetterait la lumière sur une histoire obscure 

et secrète, mais comme un formidable outil de travail, méritant, comme tous les autres 

méthode et réflexion sur la façon de se lôapproprier. 

 

Sources orales 

Il nous a semblé intéressant de réaliser des entretiens pour plusieurs raisons. Tout 

dôabord ils peuvent r®v®ler ce que les archives ®crites taisent, volontairement ou non. De 

plus lôentretien oral, malgr® ses limites inh®rentes ¨ tout processus m®moriel 

(reconstruction voir r®®criture de lôhistoire, oublis, confusion
24

) permet souvent de restituer 

une ambiance, une atmosph¯re, un climat propre ¨ lô®poque et aux ®v¯nements que ne peut 

pas toujours laisser transpara´tre lôarchive ®crite. ç Les t®moins m°me sôils peuvent broder 

                                                 

 
22

 Réunions du Comité Central du PCF, 1921-1977, Etats des fonds et des instruments de recherche, (4 

tomes) Vénissieux, PublicImprim, 2010.  
23

 GENEVEE, Frédérick, op. cit. , p. 88. 
24

 « Limites » qui ne sont par ailleurs absolument pas à évacuer et ignorer car elles nous renseignent sur les 

processus de mémoire, de représentation, etc. 
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ou reconstruire, le plus souvent de bonne foi, sont utiles pour appréhender ce qui est policé 

par lôarchive
25

 ».  

Notre choix sôest port® sur deux militants communistes, ayant tous deux des 

responsabilités au sein de la Fédération lors de lôarriv®e de Pierre Mend¯s France à 

Grenoble. François Perez est toujours militant au PCF, Jean Giard lôa quitt® dans les 

années 1990. Le choix du lieu des entretiens avait ®t® laiss® aux interview®s, ¨ lôunique 

condition quôil sôagisse dôun lieu calme. Les deux entretiens se sont donc réalisés au 

domicile des personnes interrogées, sans autre présence que la leur et la nôtre. Nous nous 

sommes servis, avec leur autorisation, dôun enregistreur. Les questions furent assez larges 

et ouvertes, le but étant de « faire parler », quitte ¨ revenir plus tard lors de lôentretien sur 

des points plus précis. L¨ est toute la difficult® de lôentretien : ma´triser lôinterview tout en 

donnant la possibilit® ¨ lôinterview® de sôexprimer le plus largement et le plus librement 

possible. Par ailleurs rencontrer des ex-militants communistes suppose dôavoir conscience 

quôun certains nombres dôentre eux peuvent vouloir se ç servir è de lôinterview pour 

prendre de la distance, voire se dissocier de leur engagement passé
26

.  

 

Autres sources 

Il est apparu indispensable de croiser nos sources, et de ne pas nous contenter des 

seuls documents produits par les communistes. Lôacc¯s aux sources polici¯res permet dans 

un premier temps lôacc¯s ¨ des donn®es ç brutes » (résultats électoraux, recensement, liste 

dô®lus, etc.). Ces sources nous permettent dôavoir le point de vue des agents en charge de la 

surveillance des activit®s politiques, dôappr®hender leur ressenti sur tel ou tel ®v¯nement, 

parfois diam®tralement oppos® ¨ lôimage que lôhistorien pouvait sôen faire sôil ne croisait 

pas ses sources. Las archives policières possèdent par ailleurs des documents non produits 

par la police (tracts, coupures de presse, etc.) qui peuvent être utiles à la recherche. Il 

convient bien évidemment dôanalyser avec un regard critique, comme pour toutes les 

archives, les documents dôune institution qui eut sans doute tendance à gonfler les 

difficultés de certaines organisations politiques. Nous avons donc choisi de porter notre 

choix sur les notes et rapports de la Direction centrale des renseignements généraux 

                                                 

 
25

 VIGREUX, Jean, « Archives et sources orales : le cas du communisme français », Territoires 

Contemporains, Bulletin n°5, 1998, p. 89-102, p. 93. 
26

 Nathalie Paton insiste donc à la prudence face à ces militants « soucieux de sôexpliquer sur les raisons qui 

le sont conduit à cautionner une politique dont ils disent vouloir désormais se démarquer en faisant « table 

rase du passé » ». Lire PATON, Nathalie, « Pour une anthropologie du PCF. R®flexions sur lôenqu°te de 

terrain », Socio-anthropologie, n° 11, 2002. 
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(DCRG ou plus communément nommée « RG ») se rapportant principalement aux 

principales échéances électorales étudiées (municipales 1965, législatives 1967 et 1968, 

présidentielle 1969). 

A lôInstitut Pierre Mendès France nous avons pu avoir accès aux dossiers 

thématiques du fonds Pierre Mendès France se rapportant à notre sujet (CED, législatives 

de Grenoble, etc.). Ces dossiers sont riches dôinformations, et le dossier Grenoble nous 

permet tout particulièrement de nous replonger dans lôatmosph¯re dôune campagne 

politique.  

 

 

Se centrant sur la période grenobloise de Pierre Mendès France, ce travail 

nécessitait cependant une rapide « préhistoire » des relations PCF/PMF. Côest ainsi que 

nous avons fait le choix dô®voquer lôaction de la f®d®ration communiste de lôIs¯re durant la 

présidence du conseil Mendès France, de juin 1954 à février 1955. Cette période nous est 

en effet apparue comme un temps fort de ces relations, la première partie de notre travail 

sôattachera donc à appréhender la politique des communistes isérois face au gouvernement 

de Pierre Mend¯s France, côest-à-dire de juin 1954 à février 1955. Bâtie essentiellement 

sur des sources secondaires, ce travail permettra cependant dôapercevoir les ruptures et les 

continuités dans les relations avec le Mendès France des années cinquante et celui de la fin 

des années soixante. Dans une seconde partie nous étudierons les débuts de la période 

« grenobloise è de lôancien pr®sident du conseil, en replaçant son arrivée à Grenoble dans 

le contexte bien particulier de cette ville. La dernière partie analysera les quatre années de 

relations entre Mendès France et les communistes de lôIs¯re, des ®v¯nements de mai-juin 

1968 ¨ la retraite politique de lôancien d®puté. 

 

 



 

 

Partie 1 

- 

Les communistes de lôIs¯re et le gouvernement de Pierre 

Mend¯s France 
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Il nous a semblé nécessaire de retracer une « préhistoire » des relations PCF-

Mendès France. Et quelle meilleure période étudier que celle de la présidence du Conseil 

de Mendès France ? Cet ®pisode de la vie politique fran­aise nous permet en effet dô®tudier 

un moment délicat des relations PCF/PMF. Cette étude nous permettra également - dans la 

suite de notre travail - de voir si les analyses formulées sur Pierre Mendès France par le PC 

dans les années cinquante se retrouvent lors de la période grenobloise du candidat puis 

d®put® de lôIs¯re Mend¯s France. La p®riode est marquée par les efforts du PCF visant à 

sortir de son isolement, depuis quôen 1947 les ministres communistes furent exclus du 

gouvernement, ¨ lôinstar de leurs homologues belges et italiens. Ces efforts se tournent 

principalement vers les socialistes, avec qui les communistes tentent de recréer une 

dynamique de type Front unique. Ce choix politique fondamental aura des répercussions 

importantes dans les relations du PCF et de PMF, car celui-ci, aux yeux des communistes, 

portent un projet politique contraire à leur stratégie. Nous brosserons dans un premier 

temps un tableau de la f®d®ration communiste de lôIs¯re en ce milieu des ann®es 1950, puis 

nous ®tudierons sa fa­on dôappr®hender la pr®sidence du conseil Mend¯s France et le type 

dôactions et de propagande mises en place pour lui faire face.   

Chapitre 1 ï La f®d®ration de lôIs¯re du PCF au milieu des années 

1950 

La fondation de la f®d®ration de lôIs¯re 

La f®d®ration de lôIs¯re du PCF se constitue apr¯s le congr¯s de Tours de 1920, qui 

vit la création du Parti Communiste Français-Section Fran­aise de lôInternationale 

Communiste (PCF-SFIC). Les militants SFIO de Grenoble (dont la fédération compte 

2.853 adhérents en 1920) se sont prononcés à une large majorité (par 84 voix contre 31) 

pour lôadh®sion ¨ lôInternationale communiste lors de leur congrès fédéral du 12 décembre 

1920
27
. Les d®buts de lôorganisation restent cependant difficiles : 1 200 adhérents 

revendiqués en 1920, contre 400 trois ans plus tard dont une centaine sur Grenoble
28

. 

Cependant la dynamique syndicale fonctionne puisque la CGTU (de plus en plus contrôlée 

par la tendance communiste au détriment de celle syndicaliste-révolutionnaire et 

anarchiste) compte 3 500 inscrits en 1925 (essentiellement dans les secteurs de la chimie, 

                                                 

 
27

 MISCHI, Julian, Servir la classe ouvrière. Sociabilités militantes au PCF, Rennes, PUR, 2010, p. 153. 
28

 Ibid., p. 154. 
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métallurgie, papeterie et bâtiment)
29

. Lôh®morragie militante continue apr¯s la 

« bolchévisation » du Parti conduite par un permanent envoyé de Paris : François 

Campiglia. Ainsi lôorganisation ne compte plus, en 1930, que 250 adh®rents et une 

quinzaine de cellules dont une seule dôentreprise (PTT)
30

. Comme pour lôensemble du PC, 

la situation politique extrêmement minoritaire perdure jusquôau Front Populaire, qui donne 

un véritable élan au parti : 700 adhérents à Grenoble et 2 600 pour lôIs¯re
31
. Mais côest 

véritablement à la Libération que le PCF isérois va connaitre son caractère massif et une 

implantation durable, auréolé par le combat de ses militants dans la Résistance et le 

prestige de lôUnion sovi®tique. D¯s lôapr¯s-guerre ce sont 15 000 militants isérois que 

compte dans ses rangs le parti. La plupart des dirigeants sont alors des militants ayant 

adhéré avant le Front Populaire et qui se sont illustr®s dans la R®sistance, ¨ lôimage de 

Raymond (Remo) Perinetti, Paul Billat, Andr® Dufour,é 

Effectifs et implantation 

Nous trouvons peu dôinformations dans les archives de la f®d®ration de lôIs¯re du 

PCF relatives au nombre dôadh®rents pour la p®riode 1954-1955. Un tableau intitulé 

« Reprise des cartes 1955 è nous indique cependant quôau 1
er
 mai 1955, 3.745 cartes ont 

été placées
32

. Les cartes placées sont lôensemble des cartes que le Parti distribue au cours 

dôune ann®e. ç La notion dôadh®rents englobe tous les communistes pr®sents ¨ la cellule ¨ 

la fin de lôann®e
33

 ». Il faut donc manipuler avec précaution la notion de « cartes placées ». 

Comme lôindique Roger Martelli dans son ouvrage Prendre sa carte : 

 

« La « remise » est-elle réelle et les cartes déclarées placées le sont-elles toutes auprès 

dôadh®rents authentiques ? En sens inverse, tous ceux qui se définiraient comme 

« adhérents » du PCF ont-ils en poche une carte ? [é] Toutefois, la comptabilisation des 

cartes distribu®es nous informe toujours sur la capacit® dôattraction militante du PCF. 

Grosso modo, leur volume nôindique pas toujours le nombre exact dôadh®rents, mais 

d®limite toujours lôespace de sympathie active du PC, le r®servoir dô®nergie disponible 

[é]
34

. »  

 

                                                 

 
29

 MISCHI, Julian, op. cit.., p. 155. 
30

 Ibid., p. 156. 
31

 Ibid., p. 156. Bien que ses r®sultats ®lectoraux restent faibles, Paul Billat nôobtenant que 750 voix aux 

l®gislatives de 1936 (Fiche biographique de P. Billat de lôAssembl®e nationale). 
32

 Archives D®partementales de lôIsère (ADI), Arch. PCF Isère, Organisation 1950-1961, chemise Reprise 

des cartes-archives, 157J7. 
33

 ADI, Arch. PCF Isère, Organisation 1969-1970, Courrier de René Bombrun aux secrétaires de sections et 

aux secr®taires ¨ lôorganisation, 6 novembre 1969, 157J11. 
34

 MARTELLI, Roger, Prendre sa carte 1920-2009. Données nouvelles sur les effectifs du PCF, p. 13. 
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Les chiffres indiqués ne sont donc  pas le nombre « réel è dôadh®rents. Ils nous 

renseignent cependant sur lôaire dôinfluence de lôorganisation, sur le ç brassage » 

dôhommes et de femmes ¨ travers le parti. Gr©ce ¨ lô®tude de Roger Martelli nous pouvons 

cependant affiner notre vision des effectifs de la fédération iséroise. Celle-ci se place, avec 

ses 6 426 cartes placées, parmi le « peloton de tête » des sept fédérations dépassant les 6 

000 cartes placées en 1954
35

. Pour un total de 275 051 cartes placées sur lôensemble du 

pays, la f®d®ration de lôIs¯re repr®senterait ainsi approximativement 2,34% des effectifs du 

PCF en 1954
36

.  

Le PCF de lôIs¯re des ann®es 1950 donne lôimage dôun parti ouvrier bien implanté. 

En Isère le PCF se structure surtout autour des industries traditionnelles telles que 

lôindustrie textile (usine de production de viscose à Echirollesé), ou lôalimentation 

(fabrique de pâtes Lustucru, biscuiterie Bruné) et dans les entreprises de la seconde 

révolution industrielle, en particulier la métallurgie (Neyrpic, Merlin-Geriné), sans 

oublier les mines du plateau matheysin autour des communes de La Mure, Susville, etc. 

Après les élections municipales de 1953, les communistes détiennent 29 communes en 

Isère (contre 30 avant les élections), dont deux de plus de 5 000 habitants (Echirolles et 

Saint Martin dôH¯res, banlieues de Grenoble), cinq de 2 à 5 000 habitants et 22 de moins 

de 2 000 habitants
37

. De plus le PCF compte trois députés en Isère : Paul Billat, André 

Dufour et Elise Grappe, tous trois anciens résistants.  

La direction fédérale 

Grace aux archives de la Section de montée des cadres (SMC) conservées aux 

archives départementales de Bobigny, nous pouvons analyser la composition de la 

direction de la fédération. Cette brève étude permettra de mieux appréhender la nature du 

corps militant communiste en Isère ï et à Grenoble en particulier ï lors de la présidence 

Mendès France. La direction dôune f®d®ration repose sur le Comit® f®d®ral (CF). Chaque 

CF est compos® dôun Secr®tariat f®d®ral (SF), dôun Bureau f®d®ral (BF) chargé de 

« dirige[r] lôactivit® politique entre deux r®unions du CF
38

 », puis du reste du Comité. Le 

CF est renouvelé chaque année en Conférence fédérale, qui regroupe les délégués des 

                                                 

 
35

 MARTELLI, Roger, op. cit., doc. 8, p. 81. 
36

 Ibid, doc .7, p. 45. 
37

 ADI, RG, Maires Isère généralités 1963-1995, dossier Maires et adjoints après les élections municipales de 

1953, 8391W62. 
38

 ADI, Arch. PCF Isère, Conférences et comités fédéraux, compte rendu de la réunion de travail sur les 

probl¯mes dôorganisation, 23 avril 1966, 157J25. 
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sections, ces derni¯res agglom®rant les diff®rentes cellules dôune m°me zone 

géographique. Concernant les promotions et les mutations des militants, côest le CF qui fait 

ses propositions qui sont approuvées ou non par la Section de montée des cadres (SMC). 

Celle-ci fait valider ses remarques par le secrétariat du Comité central (CC). 

Le Comité fédéral élu le 22 mai 1953 se compose de la façon suivante : au 

secr®tariat lôon trouve deux ouvriers (Bruno Chimento, 27 ans, ajusteur et Paul Rochas, 26 

ans, également ajusteur), un dessinateur (Gaston Gamond, 32 ans, secrétaire fédéral) et un 

cheminot (Roland Anselmet, 31 ans)
39

. Un an plus tard le secrétariat reste le même. Le 

Comité fédéral est composé alors de 49 membres dont : 21 ouvriers, 8 employés, 8 agents 

de lôEtat ou collectivit®s locales (instituteurs, EDF, SNCF, Mairies,é) et enfin 12 militants 

dôautres cat®gories (dont paysans, femmes au foyer, artisans, etc.)
40

. Cette forte 

composante ouvri¯re nôest pas une nouveaut® pour lôorganisation communiste en Is¯re. 

D¯s sa naissance elle sôappuie sur les quartiers populaires autour du cours Berriat 

(industrie de lôalimentation avec Lustucru et chocolaterie Cemoi) ou ceux du quartier Très-

Cloîtres
41

. Comme lô®crit Bernard Pudal dans Prendre parti : 

 

« Cette identité ouvrière est la marque distinctive du PCF, la label « ouvrier » irriguant 

toutes les dimensions de la propagande communiste [é]
42

. »  

 

De la formation de la SFIC jusque dans les années 1970, les militants ouvriers sont 

toujours largement favoris®s dans lôaccession ¨ des responsabilit®s par rapport aux 

militants dôautres cat®gories sociales
43

. Le PC se forge sa spécificité à la fois par cette 

accession privil®gi®e aux postes de direction dôouvriers, mais aussi par une forte 

valorisation identitaire de la classe ouvrière, autour de la figure héroïsée du mineur ou du 

« métallo »
44

. Restons cependant prudent avec les professions indiquées des membres de la 

direction départementale. Parmi ces dirigeants, souvent jeunes, nombreux sont ceux qui 

nôont pas exerc® tr¯s longtemps leur activit® professionnelle et sont rapidement devenus 
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42

 PUDAL, Bernard, Prendre parti. Pour une sociologie historique du PCF, Paris, Presse de la Fondation 

Nationale des Sciences Politiques, 1989, p.11. 
43
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permanents de lôorganisation communiste, ou auparavant dôun syndicat
45

. Ce phénomène 

aura dôailleurs tendance ¨ sôacc®l®rer dans les ann®es 1960. Ces termes indiquent donc 

davantage une qualification professionnelle, une origine sociale, quôune r®elle activit®. 

Julian Mischi, dans sa tr¯s pertinente ®tude, parlera dôailleurs plus volontiers de 

« permanents dôorigine ouvri¯re
46

 è plut¹t que dôouvriers.  

Côest donc un parti bien ®tabli, avec de fortes attaches ouvri¯res et une direction ¨ 

cette image, avec dôimportants relais dans les mouvements de masse (syndicats, 

Mouvement de la Paix
47
,é) qui aborde la pr®sidence du conseil de Pierre Mend¯s France. 
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Chapitre 2 ï Les communistes de lôIs¯re face au gouvernement 

Mendès France 

Cette partie de notre travail sôest essentiellement appuy®e, outre la bibliographie, 

sur la presse d®partementale communiste, constitu®e dôun quotidien, Les Allobroges, et 

dôun hebdomadaire, Le Travailleur Alpin. Le fonds dôarchives concernant les conf®rences 

et comités fédéraux pour les années 1950 se voit en effet malheureusement amputé des 

dossiers concernant la période spécifiquement étudiée ici. Nous devrons donc nous 

contenter essentiellement des sources secondaires, à vocation publique, qui transmettent un 

discours officiel. Le Travailleur Alpin est fondé dès 1928 par Paul Billat et François 

Campiglia. Même si le contenu du journal Les Allobroges se veut généraliste
48

 comme 

nôimporte quel quotidien local, les communistes ne se dissimulent aucunement derri¯re le 

titre du « grand quotidien des Alpes et de la vallée du Rhône è. Fond® en 1942, ¨ lôorigine 

journal du Front National (FN), puis journal commun du FN et du Mouvement de 

Libération Nationale (MLN), il va connaître les dissensions de la Libération et les 

membres du MLN proches de la SFIO le quitteront pour fonder Le Dauphiné Libéré. A la 

fin février 1948 Le Travailleur Alpin devenu hebdomadaire cède le pas aux Allobroges 

pour assurer la pr®sence dôune presse communiste locale quotidienne
49

. Les Allobroges 

tirent à moins de 100 000 exemplaires en 1952
50

, victime de difficultés financières, de la 

rude concurrence du Dauphiné Libéré, et de son ton de plus en plus partisan qui éloigne 

une partie des lecteurs. La consultation de tous les numéros de ces deux journaux compris 

entre les mois de janvier 1954 (mai pour Les Allobroges) et février 1955 nous a permis de 

d®gager trois grands th¯mes de lôaction des communistes face au gouvernement (et ¨ la 

personne) de Pierre Mendès France : le conflit en Indochine (et plus largement les 

problèmes touchant à la décolonisation), la question de la Communauté européenne de 

défense (CED) et du réarmement allemand, enfin les questions sociales et particulièrement 

les revendications salariales.  
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Lôinvestiture et la guerre dôIndochine 

Beaucoup dôencre a coul® sur le refus de Pierre Mendès-France de comptabiliser les 

voix communistes lors du vote de son investiture le 17 juin 1954. Quôen dit la presse 

communiste iséroise ? Le Travailleur Alpin comme les Allobroges rappellent que le vote 

dôinvestiture a ®t® conditionn® par la volont® du PC de voir se résoudre le conflit en 

Indochine. « En votant pour votre investiture les communistes vous donneront les moyens 

de faire la paix en Indochine è d®clare Fran­ois Billoux ¨ lôAssembl®e nationale
51

. Et pour 

ne laisser aucune place ¨ lô®quivoque, le journal communiste complète : 

 

« M. François Billoux notait alors que le groupe communiste aurait « les plus extrêmes 

réserves à faire » sur la plupart des autres questions traitées dans la déclaration de M. 

Mendès-France (sur le plan économique et sociale et la CED en particulier). » 

 

Le Travailleur Alpin dans son édition du 19 juin avait rappelé les orientations du 

XIIIe congrès du PCF : 

 

« Le Congrès a confirmé que les communistes sont toujours prêts à soutenir, au Parlement 

et dans le pays, tout pas en avant effectif, toute disposition conforme ¨ lôint®r°t de la classe 

ouvri¯re, ¨ lôint®r°t du peuple, ¨ lôint®r°t de la Paix. La fin des hostilit®s en Indochine 

constitue un pas en avant dans cette direction. Côest pourquoi notre Parti sôest d®clar® 

r®solu ¨ voter pour un Gouvernement qui sôaffirmerait pour le ç Cessez-le-feu » immédiat 

et la conclusion de la paix
52

. » 

 

Concernant plus spécifiquement la volonté de Pierre Mendès France de ne pas 

comptabiliser les voix communistes, le parti semble faire le gros dos sans se formaliser 

excessivement du geste du nouveau président du conseil. On peut ainsi lire dans Les 

Allobroges des 19 et 20 juin : « Il sacrifiait ainsi ¨ lôanticommunisme de certains
53

 ». Ce 

choix des mots écarte donc de facto Mendès France des rangs des anticommunistes, des 

ennemis du parti, malgré les paroles très dures du nouveau président du conseil à son 

égard
54

 ! Dans Le Travailleur Alpin du 26 juin, même son de cloche, cette fois sous la 

plume dôAlfred Tarelli, responsable des bureaux de sections de Grenoble : 
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« On nôattachera pas trop dôimportance ¨ la d®claration de Mend¯s-France prétendant 

rejeter les voix communistes. Un homme politique honnête doit reconnaître que sans les 

voix communistes Laniel serait toujours en place et la guerre prendrait peut être une 

nouvelle extension en Indochine. Mendès-France, en dépit de ses affirmations, ne peut 

rejeter de la nation 5 millions de Français qui font confiance, à juste titre, à la politique 

nationale des communistes
55

. »  

 

François Billoux qualifiera de « curieux comportement » dans lôHumanit® du 18 

juin le refus des voix communistes
56

. Waldeck Rochet, cité dans Les Allobroges ira jusquô¨ 

dire que la personne de Pierre Mendès France « ne compte pour rien
57

 ». Le Parti veut donc 

donner de lui une image de « force tranquille è, que nô®meut gu¯re le discours du nouveau 

pr®sident du conseil. Côest que le PCF doit jouer finement sa partie. Il faut convaincre ses 

militants et son ®lectorat quôil a accord® son vote, mais pas sa confiance ¨ Mend¯s France. 

De plus ce vote est destin® ¨ promouvoir une solution pacifique ¨ la guerre dôIndochine. Or 

cette solution pacifique, si elle se réalise, ne doit pas être mise au crédit du nouveau 

gouvernement mais bien au Parti communiste lui-même, champion autoproclamé de la 

lutte pour la paix. Revenons ¨ lôarticle dôAlfred Tarelli, responsable communiste local : 

 

« Certains ont tiré de cette position des conclusions hâtives : « nous aurions confiance en 

Mendès-France » ou bien : « Nous approuvons toute la politique de Mendès-France ». On 

ne peut ramener la position de notre parti à des considérations aussi simplistes. Nous avons 

voté pour la paix en Indochine. Nous avons voulu donner la possibilité à un homme qui 

déclare vouloir le cessez-le-feu en Indochine, de mettre en accords ses actes et ses paroles, 

conscients que nous sommes des r®percussions heureuses de cette solution. [é] Est-ce que 

le vote des ®lus communistes a le sens dôun blanc-seing délivré à Mendès-France ? Non, 

bien sûr ! Notre parti a fait les réserves les plus expresses sur le programme intérieur du 

chef du nouveau gouvernement. Ce programme ne répond pas à ce que veut le peuple de 

France. Quand ces problèmes viendront en discussion, notre parti, comme toujours, 

défendra les intérêts des travailleurs. ». 

 

Nous le voyons donc, les communistes tentent de se prémunir contre toute illusion 

qui pourrait se constituer ¨ lô®gard du chef du gouvernement, aussi bien dans la population 

fran­aise quôau sein m°me du parti. Le PCF sait que la question indochinoise ne sera 

quôune parenth¯se, un bref ®tat de gr©ce dans ses relations avec le chef du gouvernement. Il 

veut donc pr®parer sa base militante et ®lectorale ¨ lôaffrontement in®vitable qui se 

déroulera sur deux fronts principaux : le réarmement allemand et les revendications 

ouvrières.  
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Le cessez-le-feu en Indochine est salué comme « le résultat de plus de sept années 

de lutte du peuple français, avec la classe ouvrière à sa tête
58

 ». A Grenoble, le siège de 

lôUnion D®partementale CGT se couvre de drapeaux tricolores. Le Travailleur Alpin 

proclame : « La victoire de la paix en Indochine ouvre la voie ¨ dôautres succ¯s de lôaction 

populaire
59

 » et rappelle le rôle des militants isérois et de leur journal dans la lutte contre la 

« sale guerre ». Et il est vrai que de manifestations en pétitions, de réunions publiques en 

d®l®gations, la f®d®ration de lôIs¯re nôa pas m®nag® ses efforts dans ce but
60

. Ne laissant à 

Mend¯s France quôun r¹le dôex®cutant de la volont® populaire exprim®e par le parti, Le 

Travailleur Alpin  écrira dans son édition du 14 aout: « Ce cessez-le-feu, il est le résultat de 

lôaction populaire men®e depuis le d®but de la sale guerre sous la direction de notre 

Parti
61

. » Le journal communiste ajoute plus loin : « Mendès-France, devant lôAssembl®e, a 

déclaré que le potentiel financier et militaire libéré, viendrait renforcer notre dispositif en 

Afrique du Nord et en Europe. On peut donc en déduire que nous aurons à lutter pour 

arracher les crédits au gouffre militaire. ». Ce cessez-le-feu est donc considéré comme une 

victoire par les communistes, qui ne se privent pas de la c®l®brer et dôen revendiquer, sinon 

le monopole, du moins la paternit®, mais qui dans le m°me temps font savoir quôils sont 

prêts pour de nouveaux combats. 

La lutte contre la CED et le réarmement allemand 

« Donc, au centre de tout, se situe la lutte contre la CED
62

 ». La conférence fédérale 

du PCF avait donc donné le ton. Dès le début des années 1950, le PC avait mobilisé sur 

cette question. Lors de cette même conférence, il avait été déclaré : 

  

ç [é ] avec la CED côest la question de la France en tant que nation ind®pendante qui est 

pos®e. [é] ¨ la lumi¯re des menaces pesant sur le Bassin de La Mure, [é] la CED signifie 

aussi pour les travailleurs le chômage, la misère et même la déportation
63

. »  

 

                                                 

 
58

 Les Allobroges n° 3 292, mercredi 21 juillet 1954, p. 1. 
59

 Le Travailleur Alpin, 24 juillet 1954, p. 1. 
60

 Pour la période étudiée, pas un numéro des Allobroges qui ne fait état de collectes de signatures ou dôenvoi 

de d®l®gations ¨ la conf®rence de Gen¯ve. La conf®rence est suivie jour apr¯s jour par lôenvoy® sp®cial des 

Allobroges à Genève, Georges Tabaraud. 
61

 Le Travailleur Alpin, 14 aout 1954, p. 1. Souligné par  nous. 
62

 Les Allobroges  n° 3 422, 24 mai 1954, p. 5. 
63

 Ibid. Des rumeurs courent en effet sur lôenvoie de mineurs is®rois en Lorraine, qualifi® de ç déportation » 

par les communistes qui nôignorent pas la force ®motive et symbolique de ce mot dix ans seulement après la 

Libération. 



 

 25 

Le projet de Communauté européenne de défense (CED), prévoyant la constitution 

dôune arm®e europ®enne sous contr¹le de lôOTAN, est donc extr°mement dangereux pour 

les communistes à de multiples égards : dôun point de vue de politique ®trang¯re dôabord, 

mais aussi dôun point de vue ®conomique et social. La dimension europ®enne et 

supranationale du projet, vite qualifié de « plan Mendès France
64

 » inquiète les 

communistes, qui se pr®sentent comme les champions de lôind®pendance nationale. Ce qui 

semble primer chez les communistes, côest lôid®e de constituer le front le plus large 

possible pour empêcher notamment le r®armement de lôAllemagne, vue comme une 

menace contre la s®curit® collective, lôURSS et la paix mondiale. Le PC nôh®site pas à 

développer une importante politique unitaire et développe la ligne « Unité de la classe 

ouvrière, rassemblement de tous les patriotes pour faire échec à la CED
65

 ». Le Travailleur 

Alpin du 20 février 1954 fournit un bon exemple de cette volonté unitaire. Relatant une 

réunion publique organisée Salle des concerts, à Grenoble, la veille au soir, le journal 

communiste rapporte quô¨ la tribune ®taient pr®sents aussi bien Raymond Perinetti 

(membre du Bureau fédéral du PC et responsable départementale du Mouvement de la 

Paix) que le Dr Michallon (gaulliste) ou même Louis Bonnet ancien député MRP et adjoint 

au maire de Grenoble
66

. Les orateurs de cette soirée sont Paul Billat pour le PC et André 

Denis, député MRP de Dordogne
67

. Le parti tient donc à démontrer que ce combat peut 

transcender les clivages et se veut le rassembleur des « patriotes è. Visible ¨ lô®chelle 

nationale, cette jonction (certes provisoire) entre le PCF et des socialistes, démocrates-

chrétiens, gaullistes et radicaux contribue à le sortir de son ghetto politique duquel il avait 

bien du mal ¨ sôextraire depuis lôexclusion des ministres communistes du gouvernement en 

1947 et les évènements qui suivirent, marqués du sceau de la Guerre froide. Le 13 mars, 

Bruno Chimento, secr®taire f®d®ral,  ira jusquô¨ reprendre le mot dôordre de ç Front 

unique » dans son article « Lôunit® dôaction avec les travailleurs socialistes côest le gage du 
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succès »
68

. Des actions unitaires se mettent en place dans tout le département, notamment 

sur les lieux de travail, o½ lôunit® se r®alise ®galement entre syndicats. 

Lô®volution de la critique de Pierre Mend¯s France par le PC analys®e par Bruno 

Gasq dans son mémoire à travers la presse nationale du parti communiste
69

 se retrouve 

également dans sa presse locale iséroise. Cette question du réarmement allemand va 

constituer la véritable « rupture » avec PMF. Elle va aussi valoir à Pierre Mendès France sa 

première caricature dans la presse communiste iséroise (voir ci-dessous) : 

 

 

 

Figure 1. Les "aménagements" Mendès-France. Caricature parue dans Les Allobroges n° 3 317, 19 aout 1954. 

(Source : ADI)  

 

Lôon distingue PMF apportant ¨ la conf®rence de Bruxelles un camion transportant 

le chancelier ouest-allemand Konrad Adenauer casqu®, rev°tu de lôuniforme allemand et 

dôun brassard ¨ croix gamm®e. Cette caricature est ¨ lôimage de la ligne du PC, qui dans sa 
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propagande assimile tout projet dôarm®e europ®enne et de r®armement allemand ¨ la 

reconstitution dôune arm®e ç revancharde » et forcément « un camouflage pour la 

reconstruction de lôarm®e nazie
70

 ». Pierre Mendès France est ainsi accusé de « réarmer 

nos bourreaux dôhier
71

 ». Le PC va donc largement mettre en place sa mobilisation autour 

du souvenir des deux guerres mondiales, de la R®sistance et de lôoccupation. La mémoire 

de la R®sistance et de lôoccupation allemande est dôautant plus facile ¨ utiliser quôen 1954 

les Français célèbrent les dix ans de la Libération, et que le souvenir douloureux de 

lôoccupation est encore bien pr®sent dans les esprits. Le dessin de presse suivant illustre 

également cette ligne politique : 

 

 

 

Figure 2. CED. Dessin paru dans Le Travailleur Alpin du samedi 21 aout 1954. (Source : ADI)  

 

Ce dessin de presse reprend le th¯me de lôarm®e nazie, en montrant une troupe de 

soldats européens conduits par un soldat allemand, pourvu dôune bandouli¯re am®ricaine et 
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des insignes « SS » sur son col. A la pointe de son fusil flotte une bannière frappée des 

mots « D®fense de lôOccident ». Les paroles du soldat français - « Lôsergenté Je lôconnais 

d®j¨é Tout m¹me, jôlôai vu dans lôVercors quand y mettait lôfeu aux maisons de 

Vassieuxé » - nous indique que le marcheur au pas de lôoie guidant la troupe a îuvr® 

durant la guerre dans le Vercors, et plus particuli¯rement ¨ Vassieux, lieu dôexaction des 

parachutistes allemands en 1944. Là encore nous trouvons un bon exemple de la 

propagande communiste de lô®poque. Elle sôappuie ici sur lôhistoire locale de la R®sistance 

et de la guerre (Vercors, Vassieux) pour mieux toucher le lecteur, et en assimilant CED, 

Etats-Unis et ex-nazis. Le PC compte alors bon nombre dôanciens r®sistants dans ses rangs 

et met systématiquement cette qualité en avant. Son action peut ®galement sôappuyer sur le 

Mouvement de la Paix, dont le responsable isérois est le communiste Raymond Perinetti, 

figure de la Résistance.  

Le rejet par lôAssembl®e nationale du projet de CED le 30 aout 1954, sôil est salu® 

comme il se doit par les communistes isérois, ne met pas un frein à leur lutte contre le 

réarmement allemand. Les accords de Londres puis de Paris, verront au contraire un 

redoublement de lôactivit® des communistes pour sôopposer au projet. Des milliers de 

signatures sont récoltées, en particulier sur les lieux de travail. Parmi les délégations et 

dans diverses actions men®es, certains protestataires vont jusquô¨ rev°tir le pyjama ray® 

des déportés. Le parti communiste organise des cérémonies autour des monuments aux 

Morts (voir photo ci-après), qui deviennent ainsi de véritables enjeux politiques, 

symboliques et mémoriels. La forte présence policière déployée en ces occasions en 

t®moigne dôailleurs
72

.  
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Figure 3. "Mendès France vous a trahis Nous continuons la lutte (illisible) Vive la France". Photographie 

parue dans Le Travailleur Alpin du samedi 29 janvier 1955. (Source : ADI) 

Ce type dôaction entend d®montrer que le Parti communiste est le garant de la 

fidélité aux valeurs de la Résistance, « trahie » par ceux qui prônent le réarmement 

allemand. La lutte contre ce dernier se veut donc le prolongement direct du combat contre 

le nazisme, permettant de fait une assimilation entre les gouvernants dôaujourdôhui et les 
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occupants dôhier. Et les militants ne sôembarrassent pas de finesse : les noms des députés 

isérois ayant voté pour les accords de Londres et de Paris (dont le député socialiste Alix 

Berthet que lôon retrouvera aux c¹t®s de Pierre Mendès France en 1967) sont peints sur les 

murs assortis de la croix gammée
73

. Les Allobroges réalisent par ailleurs un « coup » 

m®diatique en r®alisant lôinterview des p°cheurs ayant conduit Pierre Mend¯s France en 

Suisse, après son évasion de lôh¹pital militaire de Clermont-Ferrand en 1940. Ces pêcheurs 

sont bien ®videmment r®solument oppos®s au r®armement de lôAllemagne et demandent ¨ 

lôancien fugitif de renoncer ¨ ces projets : 

 

« Louis Duch°ne ®tait lôun des signataires de la lettre remise dimanche à M. Mendès-France 

au nom du comité chablaisien contre le réarmement allemand. Antoine Lugrin est un 

militant ardent de la même cause. ï Notre récompense, nous ont-ils dit, [é] ce serait que le 

nouveau président entende la voix de tous ceux qui, comme nous, demandent que les 

sombres jours ne puissent être revus, et que jamais plus, des proscrits ne se présentent aux 

portes des maisonnettes de pêcheurs
74
é » 

 

 Les communistes isérois tentent de mettre en contradiction lôengagement r®sistant 

de Mendès France et ses choix politiques de lôheure, en usant dôun symbole tr¯s fort. Ils 

opposent dans cet article le « proscrit » devenu « président è, qui sôest ®loign® de la 

condition des humbles (vivant dans des « maisonnettes »), de leurs combats commun du 

passé et de leurs aspirations politiques présentes. Le PCF insiste également sur lôaspect 

social de son combat contre la CED et le r®armement de lôAllemagne. Ainsi une large 

place est faite dans les colonnes des journaux communistes à la CGT. LôUnion 

départementale (UD) CGT de lôIs¯re ®crit ainsi : « Notre lutte pour le pain est inséparable 

de la lutte pour la défense de la paix
75

 ». Les Allobroges diffusent le 19 août un appel de la 

CGT : « Opposez-vous par tous les moyens en votre pouvoir à la ratification de la 

CED
76

 ». Le journal rend compte par ailleurs des collectes de signatures ou des envois de 

délégations en insistant sur la dimension ouvrière du combat : 

 

« M. Pierre Lami, ancien résistant, blessé de guerre, ne tient pas à remettre ça. « Chez 

Neyret, nous allons mettre tout en îuvre pour faire revivre le Comit® de Paix qui existe, 
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faire prononcer les travailleurs de lôusine contre le r®armement allemand et pr®parer la 

journée nationale du 31 octobre
77

 » 

 

 Là encore, le thème de la guerre et de la fidélité à la Résistance est présent, à 

travers les paroles dôun ouvrier, syndicaliste, bless® dans sa lutte contre lôoccupant. Lô®cho 

rencontré par ces thématiques est visible. Le nombre de signatures iséroises contre le 

réarmement allemand dépasse les 100 000 à la fin de lôann®e 1954 et le million ¨ lô®chelle 

nationale
78

. Même gonflés, ces chiffres indiquent tout de même un large sentiment 

dôaccord avec tout ou partie de la propagande communiste. Roger Martelli, ®voquant 

lôinfluence du PCF durant cette p®riode, constate : 

 

« Lôefficacit® de la th®matique pacifiste, la germanophobie renforc®e par les souvenirs 

douloureux de lôOccupation et enfin les rigueurs de la lutte anticolonialiste suffisent ¨ 

nourrir lôinitiative militante et lui assurent un ®cho ind®niable dans lôopinion
79

. » 

 

 Relativisons cependant le terme de « germanophobie ». Si ce sentiment est sans 

doute largement présent dans la population et chez les militants communistes, la 

propagande du parti et de sa presse ne verse pas explicitement dans ce domaine. Si elle 

peut flatter la germanophobie latente dans un pays sorti depuis dix ans seulement de 

lôoccupation nazie, elle met aussi en valeur les combats des syndicats et des socialistes 

allemands contre le réarmement. De plus, la RDA est là pour donner le « contre-exemple » 

face aux « revanchards de Bonn ». Reste que cette bataille a vu le PCF user dôun 

vocabulaire très dur vis-à-vis du pr®sident du conseil, nôh®sitant pas ¨ le pr®senter, lui et 

ses soutiens, comme le complice actif dôune reformation dôune armée nazie. 

Face à la politique économique et sociale du gouvernement 

Le 5 août Les Allobroges avaient fait paraître, en opposition au projet 

gouvernemental, « LE PROGRAMME que veulent les travailleurs » où sont transmises, 

sur plusieurs numéros, les revendications de différents secteurs (ouvriers, employés de 

banque, cheminots, etc.). Le 10 août, les d®put®s communistes sôabstiennent lors du vote 

de confiance sur les projets économiques et financiers. « Nous redoutons ï a expliqué M. 
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Jacques Duclos ï les répercussions pour les classes laborieuses de la politique annoncée 

par le projet gouvernemental
80

. » Dès le 18 septembre, Le Travailleur Alpin dans sa 

rubrique « Livet et Gavet
81

 » met les choses au point :  

 

« Ne voit-on pas déjà, à peine la CED rejetée, les partisans de la guerre et de la réaction 

sociale, se regrouper [é] et M. Mend¯s-France, lui-même, leur prêter une oreille 

favorable ? Ce qui explique quôil nôait jusquô¨ pr®sent rien fait pour le rel¯vement des 

salaires ou la baisse des prix, décisions évidemment incompatibles avec la poursuite de la 

course aux armements que ne manquerait pas dôacc®l®rer toute forme de r®armement 

allemand. [é] Aussi bien dans sa marche en avant [la classe ouvri¯re] ne doit-elle pas se 

faire dôillusions sur la bonne volonté naturelle, tant de Monsieur Mendès-France que de 

messieurs les patrons [é]. Car il ne faut pas oublier que cette ç volonté » ne lui devient et 

ne lui reste favorable que pour autant quôelle y soit contrainte par la volont® pressante et 

agissante du peuple, tant il est vrai que côest en d®finitive la volont® des ouvriers qui fait la 

« bonne volonté è des patrons, comme côest la volont® clairement exprim®e du peuple qui 

fait celle des gouvernants.
82

 » 

 

Cet article, bien que ne b®n®ficiant pas dôun emplacement avantageux dans les 

colonnes du journal, est int®ressant ¨ plus dôun titre. Tout dôabord il insiste sur la n®cessit® 

de la vigilance et de la pression populaire constante à imposer face au gouvernement, 

condition pour que celui-ci mène une politique de progrès. Ensuite il lie la question sociale 

au problème du réarmement allemand (comme vu plus haut), expliquant que si le 

gouvernement ne peut agir sur la hausse des salaires et la baisse des prix, côest ¨ cause de 

lôeffort de guerre ¨ fournir. Enfin, le journal mêle dans un même article Mendès France et 

le patronat. Les deux ne sont pas explicitement assimilés, mais il est tout de même 

recommandé à la classe ouvrière de se comporter face au gouvernement comme face à 

nôimporte quel patron. Lorsque le président du Conseil évoque les « ®ch®ances dôoctobre » 

pour traiter des questions sociales, les communistes ruent dans les brancards. « Les belles 

paroles gouvernementales nôaugmentent pas les salaires ! On ne peut attendre « lô®ch®ance 

dôoctobre » ! » titre Le Travailleur Alpin du 25 septembre. Sous la plume de Gaston 

Gamond, secr®taire f®d®ral, lôon distingue tout de m°me une certaine f®brilit® des 

communistes face ¨ lôaction de Mend¯s-France : 

 

« Il faut reconnaitre que les illusions sont assez répandues sur la facult® quôaurait le 

pr®sident du Conseil de r®gler ce probl¯me apr¯s dôautres !... Et, sur cette illusion, 
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soigneusement entretenue, vient se greffer une autre illusion, combien dangereuse, celle 

quôil nôy a quô¨ attendre cette ®ch®ance et que tout sera réglé
83

. » 

 

Quôun secr®taire f®d®ral reconnaisse lôexistence dô « illusions » sur le 

gouvernement, en premi¯re page de lôorgane d®partemental du parti ne laisse pas 

indiff®rent lôhistorien. Les communistes constatent la popularit® de Pierre Mend¯s France, 

et ce dans des catégories de la population sur lesquelles ils tendaient à détenir une 

« hégémonie culturelle è les mettant ¨ lôabri de tels ennuis politiques. On relève donc un 

réel besoin, une nécessité pour les communistes, de combattre un homme qui « chasse
84

 » 

sur les terres du parti : classe ouvrière, jeunesse, Résistance, référence à la Révolution 

fran­aiseé PMF lui-même notera, quelques années plus tard, dans des entretiens avec les 

dirigeants socialistes européens : 

 

« Il faut donc que nous retrouvions une force propre plus grande et pour cela que nous 

ramenions ¨ nous des hommes qui suivent aujourdôhui le Parti communiste et lui apportent 

un appoint tellement important quôil est devenu ce quôil est
85

. » 

 

Dôautant quôau sein même du parti les réactions ne sont pas toujours unanimes face 

au président du conseil. Ainsi le Bureau fédéral du Doubs et du Territoire de Belfort se 

montre critique vis-à-vis de lôattitude du parti, permettant ¨ France Nouvelle, 

hebdomadaire théorique du PCF, de dénoncer les « illusions mendésistes
86

 ». Il sôagit donc 

dô®lever une ç barrière de classe è autour de Mend¯s France, de fa­on ¨ lôexclure du camp 

ouvrier et populaire. Toujours sur les « ®ch®ances dôoctobre », Henri Vizioz, secrétaire de 

lôUnion D®partementale CGT de lôIs¯re, sôexprime en ces termes en premi¯re page de 

lô®dition du Travailleur Alpin du 16 octobre :  

 

« Le Rendez-vous dôoctobre de Mend¯s-France ressemble pourtant fort à un « lapin è. Côest 

pourquoi, il ajoute dans son discours de Louviers : « Je vous donne un nouveau rendez-

vous au mois dôavril pour envisager les nouvelles possibilit®s. è La m®nag¯re, lorsquôelle 

                                                 

 
83

 TA 25 septembre 1954, p.1. 
84

 Pour reprendre le terme employé par BECKER, Jean-Jacques, SIMON, Catherine et LOIGNON, Jean dans 

« Pierre Mendès France et le communisme, le parti communiste et Pierre Mendès France », in BEDARIDA, 

François et RIOUX, Jean-Pierre (dir.), Pierre Mendes-France et le mend®sisme, lôexp®rience 

gouvernementale (1954-1955) et sa postérité, Fayard, 1995, p.61.  
85

 Rencontres Nenni-Bevan-Mendès France, Paris, Julliard, 1959, p. 40-41, cité dans MORIN, Gilles, « Pierre 

Mendès France et l'union de la gauche », Matériaux pour l'histoire de notre temps, 2001, n° 63-64. Pierre 

Mendès France et la Modernité - Actes du colloque - Assemblée nationale - 15 juin 2001. p. 70-77, p. 72. 

Souligné par nous. 
86

 Ibid. p. 64. 



 

 34 

va chez lô®picier ou le boucher, nôa pas la possibilit® de r®gler les achats en parlant des 

rendez-vous successifs que veut bien, généreusement, nous donner M. Mendès-France
87

. »  

 

Par lôemploi de termes ironiques, dôun ton sarcastique, la presse communiste 

oppose le discours gouvernemental aux besoins réels de la population, de la « ménagère » 

et de son panier de provisions. Mendès France reste « un homme de la bourgeoisie
88

 è quôil 

faut considérer comme tel. Une large place est laissée à la CGT, aux difficultés et conflits 

locaux, qui sont vus comme autant de conséquences directes de la politique économique et 

sociale du gouvernement. Par exemple, lorsque les 5.000 salari®s de lôentreprise Dunlop 

sont victimes dôun lock-out, Les Allobroges ironise : « voilà le rendez-vous dôoctobre dont 

parlait M. Mendès-France
89

 ». De Rodhiaceta Filature à Roussillon en passant par 

Bianchini à la Tour-du-Pin, les vagues de licenciements et les difficultés des entreprises 

dans lôIs¯re sont imput®es ¨ ç la productivité préconisé par Monsieur Mendès-France
 90

 » 

ou encore au « plan Mendès-France
91

 » de reconversion. 

 

La chute du gouvernement de Pierre Mendès France est saluée par la presse 

communiste iséroise. Les Allobroges rapportent les paroles de Robert Ballanger, 

parlementaire communiste :  

 

« Enfin, vous restez pour tous les Fran­ais lôhomme du r®armement allemand, lôhomme qui 

a voulu redonner armes et divisons aux g®n®raux hitl®riensé Votre exp®rience aura montr® 

quôil nôy a pas de politique fran­aise et d®mocratique sans la classe ouvri¯re et contre la 

classe ouvri¯re et son Parti Communiste. [é] les patriotes Fran­ais de toutes opinions 

opposés au réarmement allemand salueront avec joie votre échec. Ils y verront le signe 

annonciateur des prochaines victoires des forces de paix
92

. »  

 

Le Travailleur Alpin quant à lui déclare que « le 5 février les forces de paix ont 

remporté un important succès : le gouvernement Mendès-France, lôhomme du r®armement 

allemand, est tombé
93

 ». Mêlant sa voix à celle des partisans du maintien français en 
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Algérie, le PC souhaite insister sur la dimension anticolonialiste de son vote. Ainsi les 

Allobroges peuvent écrire :  

 

« On sait bien quôon peut compter sur Monsieur Mend¯s France pour appliquer une 

politique du sang en Afrique du Nord, les trois derniers mois sont là pour le prouver ; mais 

en France, on nôaime pas la politique du sang. M. Mitterand (sic) lui-même, le propre 

ministre de lôInt®rieur de Monsieur Mend¯s-France, a souligné hier soir (involontairement 

sans doute !) combien la politique algérienne menée par le Président du Conseil Mendès-

France, ressemble à la politique indochinoise que condamnait le député Mendès-France
94

 » 

 

Côest ®galement une mani¯re de diminuer la part de mérite de PMF pour son rôle 

dans les accords de Genève mettant fin au conflit indochinois. Pierre Mendès France finit 

donc son mandat sous les attaques de la presse et des parlementaires communistes. Le PCF 

a fort bien constaté la popularité du président du conseil, « lôhomme aux bouteilles de 

lait », et tient donc à briser le mythe en construction. 
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Avant dô®tudier la p®riode grenobloise de Pierre Mend¯s France et lôaction de la 

f®d®ration de lôIs¯re du PCF vis-à-vis de lui, il est nécessaire de situer le contexte en Isère 

et plus particuli¯rement dans lôagglom®ration grenobloise. On ne peut en effet aborder 

lôarriv®e de Pierre Mend¯s France sans ®voquer les profonds changements survenus depuis 

les années 1950 en Isère, tant sur le plan économique et social que politique. Ces 

changements, qui interagissent, vont avoir une incidence directe à la fois sur la venue de 

lôancien pr®sident du conseil ¨ Grenoble et sur la fa­on dont le Parti communiste va d®finir 

ses stratégies face à lui. Grenoble en ces années 1960, est une ville en mutation. En 1961 

ouvre ¨ Grenoble le premier centre fran­ais de Planning familial. Côest ¨ partir de cette 

initiative que Grenoble obtient son qualificatif de « laboratoire social de la modernité
95

 ». 

La future h¹te des Jeux olympiques dôhiver 1968 se couvre de travaux. Lôindustrie 

traditionnelle commence ¨ d®cliner, avec lôarriv®e dôindustries de pointes, de grands 

groupes ®trangers (Caterpillar par exemple) et dôentreprises li®es aux nouvelles 

technologies. La construction dôun nouveau campus ¨ Saint-Martin-dôHères provoque 

lôarriv®e dôune nouvelle population ®tudiante et enseignante. De leur c¹t®, les communistes 

tentent dô®laborer, au niveau national, une ç sortie du ghetto
96

 » en bataillant dès le début 

des années 1960 pour un rapprochement avec la gauche non communiste et surtout avec les 

socialistes
97
. Le rajeunissement de la direction nationale, lôouverture pr®conis®e vers les 

« couches nouvelles è, la volont® dô®laboration dôun programme commun entre les partis 

de gauche, le « passage pacifique » au socialisme et lôabandon du principe de parti unique 

comme condition n®cessaire ¨ lô®tablissement dôune soci®t® socialiste, participent dôun 

changement au sein du PCF qui se veut plus en phase avec la société française. Nous 

tenterons dans un premier temps de donner une photographie de la fédération iséroise du 

PCF dans ces ann®es 1960. Puis, lô®tude des scrutins des ®lections cantonales de 1964 et 

municipales de 1965 nous permettront de mieux comprendre les dynamiques politiques en 

cours et qui aboutissent à la candidature de Pierre Mendès France aux législatives de 1967. 
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Chapitre 3 ï La f®d®ration de lôIs¯re dans les ann®es 1960. 

Effectifs, implantation, direction 

Dôapr¯s nos recherches effectu®es ¨ partir du fonds dôarchives de la f®d®ration du 

PCF de lôIs¯re, nous pouvons constater une certaine stabilit® de lôeffectif militant ¨ la 

moitié des années 1960. A la fin de lôann®e 1965, ce sont 4 758 cartes qui ont été placées. 

Au 7 novembre 1966, 4 768. Au 15 septembre 1967, 4.954
98

. Roger Martelli indique lui 4 

775 cartes placées pour 1966 et 4 954 également pour 1967
99

 (lô®cart pour lôann®e 1966 

r®sulte du fait que nous nôayons pu trouver lôEtat dôorganisation d®finitif pour cette ann®e 

dans le fonds de la fédération iséroise). A titre de comparaison, les effectifs du PSU en 

1969 sô®l¯vent ¨ 400 adh®rents
100

, ceux de la SFIO en 1967 à 200
101

. Ces chiffres nous 

indiquent donc une tendance de relative stabilité dans lôeffectif de la f®d®ration 

communiste, dôo½ une volont® tr¯s marqu®e de la direction f®d®rale de relancer la bataille 

de lôadh®sion
102
. La nomination en 1965 dôun nouveau secr®taire ¨ lôorganisation, Ren® 

Bombrun, en remplacement de Roland Anselmet, reflète cette volonté de redynamiser un 

mandat dont le titulaire sô®tait ç installé dans une certaine routine
103

 ». Les adhérents 1967 

se r®partissent en 306 cellules, dont 100 dôentreprises, 72 rurales et 134 locales (côest-à-

dire correspondant à une zone géographique urbaine et non à un lieu de travail). La part 

des cellules dôentreprises sur lôensemble (environ 33%) est bien supérieure à la moyenne 

nationale du parti qui est, pour lôann®e 1967, dôenviron 25%
104

. Cela traduit la bonne 

implantation du PCF sur le lieu de travail dans ce d®partement encore ouvrier quôest lôIs¯re 

dans la seconde moitié des années 1960. 

Lôann®e 1965 voit la promotion dôune nouvelle g®n®ration de cadres ¨ la direction 

fédérale. La génération qui adhéra au parti, soit dans les années 20 et 30, soit pendant la 

guerre ou dans lôimm®diat apr¯s-guerre, « tenait è jusquô¨ pr®sent les r°nes de la 

fédération. A présent ce sont des militants, ayant adhéré dans les années 1950 et jusque-là 
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membres du Bureau f®d®ral, qui acc¯dent au sommet de lô®chelon f®d®ral : le secrétariat. 

René Bombrun et Jean Giard représentent cette génération. Jean Giard adhère au parti en 

1954, René Bombrun en 1958. Ils ont tous deux connu des responsabilités syndicales à la 

CGT (ce qui a co¾t® son emploi ¨ Jean Giard, ma­on). Lôarriv®e de ces deux militants au 

Secr®tariat f®d®ral ne sôest pas forc®ment faite de fa­on simple et m®canique, bien au 

contraire. La lecture dôune note de Marcel Rosette au Comit® Central nous ®claire sur la 

façon dont sôest trouv® modifiée la direction de la fédération
105

. Le représentant du CC y 

d®plore dôabord ç un manque de dynamisme dans le style de travail, une tendance à rester 

dans le Bureau, une hardiesse insuffisante pour la montée des cadres et leur répartition, une 

bataille moins soutenue pour le contrôle des tâches ». Puis M. Rosette se plaint du fait que 

Giard et Bombrun nôaient pas ®t® promus au SF. Côest apparemment apr¯s cinq heures de 

débat que les réticences de Paul Rochas, premier secrétaire, et Roland Anselmet sont 

finalement évacuées, et que Giard et Bombrun accèdent au SF, à la place de Justine Goy 

(ex-ouvrière syndicaliste de la biscuiterie Brun, responsable des questions des femmes au 

sein de la fédération) et de Roland Anselmet (ex-cheminot, responsable ¨ lôorganisation, 

qui devient alors responsable du travail du parti en direction des paysans).  

Une rapide analyse de la composition sociale de la Conférence fédérale permettra 

dôavoir une vision plus globale de la f®d®ration. Les membres de la CF, élus par les 

assemblées de sections, sont en effet davantage représentatifs de la composition sociale 

dôune f®d®ration que son seul Comit® f®d®ral. Prenons lôexemple de la Conf®rence f®d®rale 

des 3 et 4 décembre 1966, qui regroupe des délégués représentant 34 sections sur 44
106

. Sur 

234 délégués, 100 sont désignés comme ouvriers « dont 48 métallurgistes, 14 produits 

chimiques, 11 textile, 10 bâtiment, 6 papier-carton, 11 divers ». 60 délégués font partie des 

catégories « secteur nationalisé et employé ». 31 sont fonctionnaires. Sur lôensemble des 

d®l®gu®s, seuls 40 sont des femmes. Ces chiffres donnent donc lôimage dôun parti 

masculin, ouvrier, sôappuyant sur lôindustrie ç classique » de la région (métallurgie et 

chimie notamment) avec une forte implication syndicale (72 délégués sont adhérents 

CGT). 
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Une fédération en difficulté ? 

« Des universitaires, des jeunes cadres, des « couches nouvelles », des étudiants, et aussi 

des ouvriers m®contentsé Côest Grenoble
107

. » 

 

Tandis ce que la population grenobloise augmente de plus dôun tiers entre 1954 et 

1962
108

, « la part des ouvriers dans la population active décroît entre les recensements de 

1962 (42 %) et 1968 (36 %), tandis ce que celle des cadres moyens double entre 1954 (10 

%) et 1977 (20 %)
109

 ». « Le remodelage industriel se traduit localement par une 

orientation marquée vers la micro-®lectronique, lôinformatique, la concentration de 

bureaux dô®tudes techniques
110

. » Les difficult®s ®conomiques qui sôamorcent pour des 

bastions du PCF tel que Neyrpic (plus importante cellule dôentreprise de la f®d®ration) est 

un coup dur port®e ¨ lôorganisation, et les communistes sôen rendent bien compte. Lors de 

la Conférence f®d®rale des 3 et 4 d®cembre, ils d®noncent lôacc®l®ration de la 

concentration capitaliste : « En effet le plan gaulliste prévoit pour notre région 

essentiellement le développement de 3 industries : atomique, de lô®lectronique, de la 

chimie ; ainsi les industries traditionnelles et qui ont fait la richesse et la renommée de 

notre région sont en partie sacrifiées
111

. » Le rapport ajoute « Il est vrai que les difficultés 

économiques, les licenciements (comme chez Neyrpic par exemple) entraîne (sic) la 

disparition de cellules ». La diminution de la part des petites exploitations agricoles et la 

chute du nombre dôexploitants sont aussi relevées. La part de plus en plus importante de 

cadres, ingénieurs, enseignants, ne favorise pas le recrutement pour le PCF, qui reste ancré 

sur une base très ouvrière (de la base au sommet), malgré une réelle volonté, tant nationale 

que locale, dôarriver ¨ attirer ¨ lui les ç couches nouvelles ». Dans « Les communistes de 

lôIs¯re è, Jacques Derville rel¯ve quôen 1966, les enseignants et les ®tudiants  repr®sentent 

que 6.7 % des effectifs de la fédération
112

 et 2.5 % dôing®nieurs et de techniciens
113

. Paul 

Rochas indique ainsi : 
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« Sans perdre de vue la nécessité fondamentale de la présence de nombreux ouvriers 

(pr®vue du reste par lôarticle 31 des statuts) nous avions soulign® quôil fallait ®lire plus de 

femmes, de paysans [é] et compte tenu du développement économique et social sur 

Grenoble des intellectuels, des cadres et techniciens
114

. » 

 

 Malgré ses efforts, le constat est là : la direction fédérale du parti en Isère compte 

dans ces ann®es 1960 une part non seulement majoritaire dôouvriers
115

, mais, de plus, cette 

part est toujours sup®rieure ¨ la moyenne observ®e dans lôensemble du PC. Pour ne prendre 

quôun exemple, en 1966, le Comit® f®d®ral comptent 26 ouvriers sur 49 membres, soit un 

pourcentage dôenviron 53, 1%, tandis que pour lôensemble du parti ce pourcentage est de 

41,94 %. Dans le même temps le Comité fédéral ne compte que 3 techniciens, 1 professeur 

et 1 artisan
116

. Cette question des classes moyennes préoccupent les communistes. Des 

intellectuels comme Serge Mallet
117

, « ex » du parti passé au PSU, développent une théorie 

tendant à assimiler ces classes moyennes à la nouvelle classe révolutionnaire, une 

« nouvelle classe ouvrière », qui se substituera ¨ lôancienne (prolétariat « classique » des 

industries traditionnelles). Cette vision tend bien évidemment à contester au PCF le rôle de 

premier plan quôil entend jouer dans la vie politique, puisque côest sur cette derni¯re 

catégorie sociale quôil d®veloppe en priorité son discours et ses pratiques
118

, conforme en 

cela ¨ la th®orie marxiste et au r¹le quôy tient la classe ouvri¯re. 

Un autre problème qui se pose à la fédération est le devenir des cadres ouvriers 

présents à Grenoble. Les difficultés de toutes sortes conduisent nombre de cadres à quitter 

le centre-ville, sollicités par les mairies de la ceinture rouge :  

 

« Les ouvriers en outre [é] bien souvent ne peuvent pas forc®ment ¨ se loger sur Grenoble 

parce que la ville commence ¨ °tre un peu couteuse en termes dôhabitat et deé et donc ces 

gars vont soit à Fontaine, soit à Saint-Martin-dôH¯res, soit ¨ Echirolles. Donc on va 

consolider ces ouvriers pour lequel le Parti communiste a fait un travail disons militant, 

idéologique, et politique vont consolider les positions du PC dans la banlieue. Mais dans la 

ville-centre nous on se d®vitalise. Les meilleurs de nos militants partent. [é]. Moi en tant 

que secrétaire du comité de ville de Grenoble, jôai parrain® des tas de militants qui sont 

comp®tentsé Lorsque Georges Kioulou me disait ç Tiens François, il nous faut un mec 

pour faire ça » ou « Je vais monter ma liste, est-ce que tôas des gens qui pourraient venir ¨ 
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Echirolles ? ». Etienne Grappe, le maire de Saint-Martin-dôH¯res posait les m°mes 

questions. [é]. Et donc on fournissait des cadres pour la banlieue en grosse quantit® et 

nous on en perdait, il fallait les renouveler tout le temps. Et donc le PC est plus, en 66, 67, 

est déjà, socialement, en mutation
119

. » 

 

Cette tendance au repli vers la banlieue nôest donc pas de nature ¨ am®liorer la 

capacité militante des cellules du centre grenoblois. Entre le manque de recrutement parmi 

les classes moyennes et les mutations des cadres ouvriers vers la banlieue, la fédération de 

lôIs¯re est confrontée à une évolution inquiétante. Les échéances électorales de cette 

seconde moitié des années 1960, avec comme point dôorgue la candidature Mend¯s France 

de 1967, vont (en partie) traduire ce changement sociologique de la ville et ébranler la 

f®d®ration communiste de lôIs¯re. 
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Chapitre 4 ï Le contexte politique et ses dynamiques 

Les cantonales de 1964 

Jean Giard est le candidat du PC pour le canton de Grenoble-Sud. Le PC va 

cependant « lâcher » Grenoble, au cours de tractations avec la SFIO, alors que son candidat 

est arrivé en tête de la gauche dans ce canton. Pourquoi un tel choix politique ? Le candidat 

du PC devance son concurrent socialiste, Georges Martin, de 1 271 voix. Paul Rochas, 

premier secrétaire fédéral, va donc conduire la délégation qui ira négocier avec la SFIO les 

positions du second tour. Le PC a trois objectifs : conclure un accord au niveau 

départemental avec les socialistes, et créer ainsi une dynamique unitaire face à la droite, le 

désistement réciproque des candidats socialistes et communistes selon la discipline 

républicaine, enfin le retrait de Martinet, socialiste « indépendant » du canton de Vizille, 

qui fait face au candidat du PC au second tour
120

. Le Comité central indique à Paul Rochas 

quôil ne faut pas c®der, mais quôen ç dernier ressort è, côest le bureau de la f®d®ration qui 

prendra la décision
121

. Or les négociations sont âpres. Les délégués communistes menacent 

de quitter la table, et après 6 heures de débat et la consultation des bureaux des sections, ils 

sont finalement amenés à un compromis : un accord départemental est conclu, qui prévoit 

que les communistes retirent leur candidat du canton de Grenoble-Sud en échange du 

retrait du candidat socialiste dans celui de Vizille. Or, non seulement Martinet refuse 

dôob®ir aux consignes de la f®d®ration SFIO, mais de plus il bat le candidat communiste 

avec 320 voix dôavance. La pilule est donc dure ¨ avaler pour les communistes de lôIs¯re. 

Le retrait de la candidature de Jean Giard, même « considéré comme une décision 

exceptionnelle motivée par des conditions locales momentanées
122

 » a du mal à passer 

auprès des militants. Aujourdôhui encore, un ancien membre du BF comme Fran­ois Perez 

évoque cette incompréhension : 

 

« Et je sais pas pourquoi la direction de la F®d®ration [é] pense que Jean Giard doit se 

retirer à Grenoble, le PS doit se retirer dans un autre canton ï Vizille ï pourtant la gauche 

®tait pas menac®e, cô®tait un donnant-donnant qui nô®tait pas gagnant-gagnant côest-à-dire 

le PC donne et perd, et ce qui fait quôon perd le leadership ¨ Grenoble alors quôon ®tait 

devant, dans ces élections
123

. » 
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Ainsi la direction nationale du parti convoque Paul Rochas à Paris le 24 mars. Lors 

de cette rencontre, à laquelle Waldeck Rochet est présent, la décision de la fédération est 

vivement critiquée. Le 3 avril Paul Rochas fait son autocritique devant le comité fédéral. Il 

admet « lôerreur » commise et indique quôainsi les communistes ont donn® ç aux 

socialistes la 1
ère

 place pour lutter contre lôUNR ¨ Grenoble, et une situation privil®gi®e 

pour les prochaines municipales
124

 è. Il refuse en revanche dôaccepter la remarque de 

Waldeck Rochet disant quôil aurait pass® outre la d®mocratie interne, rappelant quôil a 

contact® les responsables des bureaux des sections avant de prendre sa d®cision. Lô®tude de 

ces élections cantonales éclaire également sur le fonctionnement interne du parti, trop vite 

qualifié de « pyramidal è chez beaucoup dôhistoriens. Lôesprit dôinitiative, une certaine 

confusion, la prise de risque individuelle et collective, lôh®sitation, le doute sont largement 

présents chez les communistes comme dans toute entreprise humaine.  

Les municipales de 1965 

Lô®lection municipale de mars 1965 ¨ Grenoble eut un retentissement national. 

Grenoble, ville en expansion, non seulement se d®barrassait de lô®quipe municipale 

gaulliste, mais de plus accordait ses suffrages à une liste de gauche non communiste, alors 

quôen 1959 aux pr®c®dentes ®lections le PCF arrivait encore au premier tour largement 

devant la liste SFIO-UGS-UDSR
125

. Cette liste « dôunion socialiste et dôaction 

municipale è est compos®e de la SFIO, du PSU et du Groupe dôAction Municipal (GAM). 

Elle est conduite par Hubert Dubedout, ancien officier de Marine et ingénieur au Centre 

dôEtude Nucl®aires de Grenoble, membre du GAM. Lôon y trouve un nombre important de 

repr®sentants de professions interm®diaires, de professeurs, dôavocats, etc. Une exception 

cependant : la pr®sence dôun ouvrier m®tallurgiste, Georges Boulloud
126

, militant CGT 

chez Neyrpic et membre du PSU. Les communistes, jusquôau dernier moment, croient 

encore possible une liste commune entre eux et la SFIO et le PSU. Mais les cantonales de 

lôann®e pr®c®dente ont laiss® des traces et la direction fédérale communiste ne semble pas 

décidée à servir encore une fois de faire-valoir à la gauche non communiste.  

 

« La F®d®ration du PCF de lôIs¯re, s®v¯rement admonest® (sic) par le Comité Central lors 

des récentes élections cantonales ne voudra pas être une « force dôappoint » et le Comité 
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Fédéral qui doit se réunir le 27 juin 1964 pour jeter les bases de sa tactique électorale 

revendiquera vraisemblablement la t°te de la liste dôUnion
127

. » 

 

La lecture des comptes rendus des réunions du comité fédéraux précédant les 

municipales laisse clairement transparaitre cet ®tat dôesprit. Les militants communistes sont 

unanimes pour se montrer fermes dans les négociations
128
. Lôintransigeance des 

communistes à détenir le poste de maire et la majorité des postes au conseil municipal, 

couplée à la volonté des socialistes et du PSU de poursuivre sur leur lancée des cantonales, 

font échouer les négociations. Le PC lance donc sa « Liste démocratique et laïque » 

conduite par Raymond Perinetti, ancien maire de Grenoble, ancien Résistant, membre du 

BF. Le PC per­oit donc extr°mement mal lôannonce de la liste de gauche adverse, conduite 

par un homme se r®clamant de lôefficacit® gestionnaire et de lô « apolitisme » : « Dubedout 

était, comment dirais-je, un peu lôhomme de lôalternative ¨ une municipalit® de droite mais 

soutenu par le patronat grenoblois en particulier Merlin, et faisant ®tat dôun apolitisme qui, 

pour les communistes, nô®tait pas de tr¯s bon aloi
129

. ». « « Société civile » ça nous parle 

pas. On se dit que côest des mecs incontrôlables qui feront comme ils veulent
130

. ».  

Le vocabulaire employé publiquement lors de la campagne est rude. Dans un tract 

de la « Liste démocratique et laïque è du PC, le GAM est accus® dôavoir ç pour seul 

objectif, avec la bénédiction du Pr®fet, de diviser les forces de gauche. [é] Son 

programme municipal est une duperie [é]
131

. » Le vendredi 12 mars, avant le premier 

tour, Georges Marchais intervient ¨ Grenoble lors dôun meeting  salle du Vieux Man¯ge et  

déclare que le parti ne se désistera pas au second tour. Lôid®e consiste bien ®videmment ¨  

« mettre la pression è sur lô®lectorat du parti. Mais lôeffet recherch® se traduit plut¹t par un 

profond embarras de la part des communistes isérois, une fois tombés les résultats du 

premier tour
132

 :  
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« Y a Marchais qui vient puis on est entre les deux tours, personne ne vient, personne ne 

peut venir ! La F®d®ration est laiss®e toute seule ¨ ses propres choix. [é] On donne la 

consigne publiquement de battre la droite, mais on laisse le soin aux militants de faire ce 

quôils ont envie de faire. Celui qui dit ç moi, jôy vais pas è, personne va lui reprocher. Côest 

ton choix, tu fais ce que tôas envie. Que dôautres apr¯s disenté oui, des militants disent : 

« Ils môont bais® une fois ils me baiseront pas deux fois. è Parce quôon rejoint toujours ce 

revers 64 qui reste en travers de la gorge et incompris
133

. »  

 

Dans son langage coloré François Perez semble traduire le ressenti de nombre de 

militants dôalors. Et dans son ®tude des r®sultats du second tour, Georges Lavau constate 

en effet : « [é] les abstentionnistes du 2
e
 tour se trouvent plus nombreux parmi les 

électeurs communistes
134

. è Lôon peut tr¯s bien comprendre une telle situation : après avoir 

mené une campagne dure, de dénigrement systématique du GAM et de son leader, après 

avoir proclam® que lôalliance de la SFIO et du PSU avec cet ç homme du pouvoir » (RG) 

équivalait à de la trahison, après les déclarations des principaux leaders communistes 

grenoblois
135

 (et nationaux !) assurant que le parti ne se désisterait pas, voilà que celui-ci 

au dernier moment invite ses troupes à faire barrage à la droite
136

. Non seulement le parti 

communiste nôa pas r®ussi ¨ redresser la barre apr¯s la situation cr®®e par les cantonales un 

an auparavant, mais de plus la façon de mener la campagne a provoqué un réel désarroi 

chez ses électeurs et ses militants. La direction fédérale se sent également « lâchée » par la 

direction nationale du parti, et cela aussi nôest pas sans rappeler les cantonales o½ le 

Comité central avait laissé le soin au bureau fédéral de décider « en dernier ressort ». Une 

note des RG, intitulée « Le désarroi du PCF à Grenoble après le premier tour des Elections 

municipales » indique ainsi : « Le CC nôa manifestement pas pris partie (sic) et la 

Fédération nôa pu cacher son amertume ¨ cet ®gard, les dirigeants f®d®raux d®plorant son 

manque de soutien et lôaccusant m°me entrôeux (sic) de « dérobade è [é] les incidents se 

sont multipliés et certains militants affirmaient « déchirer è leurs cartes dôadh®sion ç si on 

se retirait è dôautres ç si lôon se maintenait »
137

. è Bien quôil faille ®videmment consid®rer 
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prudemment les notes policières promptes à gonfler les difficultés de certaines 

organisations politiques
138

, un réel trouble est présent.  

Après les élections, des débats vont donc avoir lieu au sein de la fédération, certains 

ne comprenant pas le retrait de Raymond Perinetti au profit de la gauche non communiste. 

La cellule Lakanal (section de Grenoble-Centre) exprime ses inquiétudes dans une lettre à 

la direction. La réponse du Comité central comporte les éléments suivants
139

 : il fallait 

constituer dès le premier tour « une liste dôUnion D®mocratique », Dubedout est un 

« homme des monopoles camoufl® sous lô®tiquette ç apolitique » », la composition sociale 

(« ingénieurs, techniciens, enseignants et universitaires ») de Grenoble favorise le 

« réformisme », enfin le parti a eu raison de pratiquer un « retrait avec appel pour battre la 

droite ». Les réunions du CF qui suivent les municipales sont lôoccasion pour les militants 

communistes de tirer les leçons de cet échec. Celui-ci est analysé comme politique, mais 

aussi sociologique et stratégique. « Nous payons notre erreur des cantonales
140

 » estiment 

les membres du CF pour qui le lâchage de Grenoble-Sud a créé un précédent redoutable et 

qui voient leur crainte de lôann®e 1964 se r®aliser.  Lô®volution sociologique de la 

population grenobloise est aussi prise en compte, de nombreux militants sôexprimant sur le 

sujet et estimant, ¨ lôimage de ce qui est écrit dans le schéma du rapport de la CF que le 

« travail du Parti [est] insuffisant notamment en direction de certaines couches de la 

population, compte tenu des modifications qui interviennent dans la composition sociale de 

Grenoble -Ingénieurs ï techniciens -mensuels et cadres -employés-commerçants -

enseignants et étudiants ».  Biron, ouvrier métallurgiste membre du CF déclare lors de la 

Conf®rence f®d®rale des 29 et 30 mai 1965 que le parti nôa ç pas tenu compte de la 

composition sociale de Grenoble è et que la direction f®d®rale nôa pas r®alis® assez 

dôefforts en direction des ç couches moyennes ». Cet épisode politique dévoile toutes les 

difficult®s de la f®d®ration ¨ sôadapter, sans renier lôid®e de ç Parti de la classe ouvrière », 

à son nouvel environnement social. Autre thème sur lequel le PCF va devoir lutter : celui 

de la modernité. En effet le thème de la modernité est largement employé chez les 

commentateurs pour qualifier le processus politique en cours à Grenoble. LôExpress et le 

Nouvel Observateur notamment vont rivaliser de commentaires élogieux sur la différence 
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entre le passéisme des partis traditionnels et la capacité modernisatrice des groupes tels que 

le GAM et des projets en cours à Grenoble
141
. Une telle vision ne peut quôexasp®rer le 

Parti communiste, qui voit une dynamique dangereuse se placer entre lui et les socialistes 

dont ils espèrent toujours le ralliement au projet de programme commun. Les thèmes de la 

modernité et du passé se retrouveront donc dans la campagne de 1967, les communistes 

refusant lôid®e dôun Mend¯s-France b®n®ficiaire de lô®tiquette ç socialisme moderne ».  

Les Rencontres socialistes de 1966 

Les 3O avril et 1
er
 mai se déroulent à Grenoble des assises organisées par le 

collectif « Citoyen Soixante » sur le thème de lôavenir de la gauche en marge de la 

stratégie des appareils politiques. Sôy retrouvent aussi bien des adhérents de multiples 

clubs, associations, comités, que des militants SFIO et PSU, des gaullistes de gauche et des 

militants syndicaux CFDT. Lôon y trouve également des intellectuels, représentant leurs 

journaux comme Esprit, Témoignage Chrétien, et bien sûr le Nouvel Observateur. Il sôagit 

surtout de la rentrée politique de Pierre Mendès France et pour beaucoup de la préparation 

de son arrivée à Grenoble. La presse locale sôenthousiasme dôune telle arriv®e : « Toutefois 

le grand ®v¯nement de ces assises, celui qui en a constitu®, il faut bien le dire, lôattraction 

majeure, a r®sid® essentiellement, dans la rentr®e politique que vient dôy faire Pierre 

Mendès-France, après un long temps de silence et de réflexion
142

. » 

Dans Le Travailleur Alpin du dimanche 8 mai les Rencontres font lôobjet dôun 

article en dernière page. Dans cet article, Jean Giard se montre très critique à leur égard. Il 

tente cependant de les présenter davantage comme un non-évènement que comme un 

danger pour le PCF. Le PC parle dôailleurs de ç colloque » plut¹t que dôuser du terme 

officiel de « Rencontres socialistes ». Sur le fond de la rencontre, Jean Giard écrit que
143

 

« tout sôest pass® comme si le Parti communiste nôexistait pas. [é] aussi bien Mend¯s-

France que les autres orateurs sont rest®s volontairement sans doute, dans lôambiguit® (sic) 

et cela sur deux points essentiels : Sur lôalternative au gaullisme [é]. Sur les moyens 

dô®laborer le programme. è. Et dôajouter plus loin ç La rentrée politique de Pierre Mendès-

France ne sôest donc pas faite sous le signe de la clart®. Pas plus dôailleurs que lôannonce 

faite par les journaux locaux de son éventuelle candidature pour les législatives prochaines 
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dans la deuxième circonscription. ». La posture « vague », « imprécise » du « colloque » 

est opposée à la clarté du programme communiste : r®aliser lôunion sans exclusive des 

forces de gauche autour dôun programme commun de gouvernement d®mocratique, seule 

solution pour venir à bout du gaullisme. Il faut dire que Pierre Mendès France ne fut pas 

tendre ¨ lô®gard des ç vieux partis » : 

 

« Comme ils ne sont plus aujourdôhui porteurs de propositions valables et solides, 

compr®hensibles pour lôopinion, mobilisables pour les jeunes, ils ont perdu leur rôle 

dôinitiative et dôanimation de d®mocratie
144

 » 

 

Lors de la réunion du CF du 15 mai 1966, François Perez, chargé du rapport sur les 

luttes revendicatives et les élections législatives évoque lui aussi le colloque socialiste, 

dénonce son « réformisme », et met en garde contre la possibilité de se retrouver avec 

Pierre Mendès France candidat dans la deuxième circonscription
145

. Le 29 mai Paul 

Rochas, secr®taire f®d®ral lance une s®rie dôarticles ç Notre combat démocratique et les 

élections législatives è afin dô®clairer les lecteurs sur la strat®gie du PC face ¨ lô®ch®ance 

électorale qui arrive et sur la possible candidature Mendès France. Dans le premier article, 

« Réalités et chimères », le dirigeant communiste écrit : 

 

« Mais disons-le tout net, des espoirs chimériques semblent germer dans la tête de certains. 

Ce ne sont pas avec des combinaisons qui rappellent un passé que nous ne voulons plus 

revoir que nous r®tablirons la d®mocratie. [é] Pour tous les partis et leurs candidats se pose 

lôimp®ratif de lôalliance sur un programme commun avec le PCF. Que Mendès-France 

récemment à Grenoble, que Mitterrand, Michel Soulié, Guy Mollet en aient repoussé la 

réalisation est une grande responsabilité
146

. »  

 

 Et dans la seconde partie de son article fleuve, « A lôheure du choix » : 

 

« Par ailleurs certaines démarches politiques ont un caractère inquiétant. Ainsi ont participé 

au colloque Socialiste de Grenoble (destiné, semble-t-il, à servir de marche-pied (sic) à 

Mendès-France pour une éventuelle candidature à Grenoble) des gaullistes dits de gauche 

[é]. ç Le Courrier de lôIs¯re è, journal de lôUNR et particuli¯rement de M. Vanier qui a 

commenc® sa campagne ®lectorale, ne tarit pas dô®loges sur le Colloque socialiste, 

« représentant la gauche sérieuse è [é]. Il est des f®licitations quôon pr®f®rerait ne pas 

entendre. [é] Disons-le tout net : cette attitude est dangereuse
147

. » 
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 La participation de gaullistes aux Rencontres est régulièrement mise en avant pour 

tenter de démontrer que Mendès-France ne peut prétendre à être le représentant légitime de 

la gauche. Surtout le PC veut montrer que seul son projet dôunion des partis de gauche sur 

un programme élaboré en commun peut mener à une véritable alternative au « régime de 

pouvoir personnel » et que, par conséquent, ceux qui refuseraient un tel projet se 

placeraient, automatiquement, dans le camp dô « alliés objectifs » du gaullisme. Pour les 

communistes, pas question que Mendès-France réalise un second « coup de Grenoble
148

 ». 

Ils vont donc se préparer à livrer bataille... 
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Chapitre 5 ï Lôarriv®e de Mendès France 

PMF candidat 

« Lôarriv®e de Mend¯sé Il est re­u comme la promotion Dubedout : très très mal. 

Ca ne plaît pas. Du tout
149

. ».  

 

Lôarriv®e de Pierre Mend¯s France est le r®sultat de sollicitations dont il a ®t® 

lôobjet, notamment de la part de lô®quipe municipale dôHubert Dubedout, en particulier ¨ 

travers la figure de Jean Verlhac. Cet ancien r®sistant FFI, agr®g® dôhistoire, fut militant ¨ 

lôUGS puis au PSU. Bless® ¨ la tête à la manifestation anti-OAS au métro Charonne, il est 

une figure connue de la gauche non communiste à Grenoble et va jouer un rôle clé dans 

lôorganisation de la venue ¨ Grenoble de Mend¯s France. D¯s novembre 1965, la 

candidature Mendès France pour les législatives de 1967 est évoquée. En avril 1966, une 

première rencontre a lieu ¨ Paris entre Hubert Dubedout et lôancien pr®sident du conseil. 

Suite ¨ la Rencontre socialiste de Grenoble, Jean Verlhac obtient en juin lôaccord de 

principe de Pierre Mendès France. Une fois la candidature de Mendès France officialisée le 

1
er
 octobre, le PCF va sôattacher ¨ en amoindrir lôimportance et la port®e nationale que 

voudrait lui donner ses supporters. Il sôagit tout dôabord de dire que cette candidature ne 

change rien ¨ la strat®gie communiste dôunion sur un programme commun et quôelle doit 

clairement se prononcer sur une telle strat®gie, et quôensuite, sur le plan local, il ne sera fait 

aucun cas particulier, aucune exception pour le cas Mend¯s France. Côest tout le propos de 

lôarticle de Paul Rochas dans Le Travailleur Alpin : 

 

« Certains, ¨ Grenoble, essayent dôavancer lôillusoire id®e quôavec la candidature de 

Mendès-France il y aurait un « cas particulier », une « situation privilégiée », a (sic) 

envisager. Mais l¨ nôest pas le probl¯me. Que la F®d®ration de la Gauche, sur le plan 

départemental, ait d®cid® de faire venir de lôext®rieur, un candidat, plut¹t que de le 

d®signer, sur place, est son affaire. La question pos®e est que la F®d®ration accepte quôun 

ACCORD NATIONAL se réalise pour une tactique électorale commune et un programme 

commun entre les partis de gauche
150

. » 

 

Néanmoins les communistes ont parfaitement conscience que cette candidature, 

même « parachutée » comme ils se plaisent à la répéter, peut constituer une menace 

compte tenu du contexte politique grenoblois. Côest lors de la Conf®rence f®d®rale des 3 et 
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4 décembre 1966 que lôon peut constater une analyse un peu plus pouss®e de la candidature 

Mendès France, désormais officielle :  

 

« Cette candidature pose un probl¯me important dans notre f®d®ration. [é] En m°me temps 

il faut tenir compte de lô®volution de Grenoble, avec lôarriv®e de nouvelles couches sociales 

liées au développement actuel de la ville : universitaires, cadres, techniciens et ingénieurs. 

Et il peut espérer que ces conceptions économiques et politiques aient une certaine audience 

auprès de ses couches, il esp¯re certainement avoir ®galement lôappui dôune fraction de la 

bourgeoisie
151

. » 

 

 Cela est dôautant plus dangereux pour le PC qui constate fort bien ses difficult®s ¨ 

percer dans ses « nouvelles couches sociales è. Côest la crainte dôune redite des 

municipales qui habitent les communistes is®rois. Dôautant que chez les partisans de la 

candidature Mend¯s France, on ne se cache pas dôun tel projet. Ainsi La Volonté Socialiste, 

bimensuel de la SFIO, écrit : « il importe de voir le scrutin des législatives confirmer celui 

des cantonales de 1964 et des municipales de Grenoble
152

 » 

Selon François Perez, des rencontres officieuses se déroulèrent à Grenoble en 1966 

entre lô®quipe de Pierre Mendès France et le PC. Le but de ces rencontres semble avoir été 

de savoir si le PC accepterait de se désister au second tour en faveur de PMF si celui-ci 

arrivait en tête des forces de gauche : « Jean Giard va apporter lôaccord suivant, côest quôil 

se battra pour être devant mais que si le suffrage universel en décidait autrement, on 

appliquera, pas plus ni moins, la discipline r®publicaine. Voil¨. Côest ce quôon dit aux 

représentants de Mendès
153

. è Nous nôavons malheureusement pas trouv® trace de cette 

rencontre dans les autres sources étudiées. Ni les archives du PC de Bobigny, ni celles de 

Grenoble ne nous fournissent le moindre renseignement, pas davantage que celles de 

Mendès France conserv®es ¨ lôIPMF. Il semble cependant tr¯s probable et peu ®tonnant 

que les émissaires de Mendès France aient voulu connaitre de plus près le terrain sur lequel 

ils allaient envoyer leur candidat, et prendre langue avec lôune des principales forces de 

gauche de la circonscription, a fortiori celle face à laquelle ils seraient en compétition 

directe. 
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Le choix des candidats communistes 

Le choix de la candidature Giard/Grappe a été antérieur à la déclaration de 

candidature officielle de Mendès France. Cependant les communistes isérois se doutaient 

que lôancien pr®sident du conseil briguerait le mandat de la 2
ème

 circonscription. Il semble 

que ce soit lors de la réunion du comité fédéral du 4 juin que le choix définitif des 

candidats ait été validé. Qui sont donc ces militants choisis pour disputer la 

circonscription ? Jean Giard, nous lôavons vu, a ®t® nomm® en 1965 au secrétariat fédéral. 

Son parcours semble celui dôun membre de lôappareil communiste assez classique, si lôon 

oublie que ce fils dôemploy® dôEDF et dôune infirmi¯re est pass® par le s®minaire, sôest 

engagé aux côtés des prêtres-ouvriers, avant dôadh®rer ¨ lôid®ologie communiste. Roger 

Vigneron, dans Le Progrès écrit à son propos :  

 

« Cet homme nôest pas un ouvrier comme les autres, côest un volontaire au sens ç dôengag® 

volontaire ». Un jour, il a délibérément changé le sens de sa vie pour la mettre  dôaccord 

avec ses id®es. [é] Cô®tait, chez lui, davantage quôune r®miniscence : un élan sincère vers 

lôinaccessible perfection, celle quôil attend de ses camarades, en sô®vertuant lui-même de 

lôatteindre, ¨ force de labeur, ¨ la base
154

. »  

 

Marié à une institutrice, père de trois enfants, cet ouvrier-ma­on sôinstalle  ¨ 

Grenoble en 1954 et trouve du travail dans lôentreprise de travaux publics Pascal. Licenci® 

pour activit®s syndicales le 24 d®cembre 1955, il est d®sign® au printemps de lôann®e 

suivante secr®taire permanent ¨ lôUnion locale CGT. Un an plus tard il est ®lu au bureau de 

lôUnion d®partementale du syndicat. Membre du PCF depuis 1954, il entre au Comit® 

f®d®ral en 1956 et au Bureau f®d®ral en 1959, ¨ 32 ans. Lorsquôen 1965 le comit® central le 

« parraine » au Secrétariat fédéral, Marcel Rosette écrit de lui : « Intelligent, il travaille 

vite ; côest lui qui fait sans doute le plus grand effort dôanalyse politique ; il a une grande 

autorité à Grenoble et dans le Comité Fédéral
155

. ». Le choix du suppléant se porte sur 

Etienne Grappe, maire depuis 1959 de Saint Martin dôHères, commune de la 

« banlieue rouge » grenobloise. Lui et sa femme, tous deux instituteurs, sont des militants 

de longue date du parti. Ils sôillustr¯rent dans la R®sistance dr¹moise. Revenus en Isère à la 
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Libération, ils participent activement à la vie politique. Elise Grappe fut député de 1951 à 

1958. 

 

« Alors on hésite, Georges Kioulou
156

 ou Grappe. [é] Et on se dit que Georges côest un 

très bon gestionnaire mais sur les estrades il est pas forc®menté dôun bon appui. De toute 

façon il apportera son soutien, il influencera de toute sa notoriété la population échirolloise. 

Mais en m°me temps on met en avant Etienne Grappe [é] qui manque un peu de charisme, 

tu vois, et oné en m°me temps ­a lôaide lui aussi. Il est instituteur, il est maire de la 

troisième grande ville du département, là où a lieu le campus, là où se construit le domaine 

universitaire de Saint Martin dôH¯res, donc on lui trouve des atouts
157

. » 

 

Le choix se porte donc sur un ouvrier et un instituteur. Le Bureau fédéral avait déjà 

pr®cis® quôil ®tait ç n®cessaire quô¨ un ouvrier soit adjoint un intellectuel
158

 ». Mais il faut 

cependant considérer les choses au-delà des apparences : ce nôest pas là la marque dôun 

certain ouvriérisme de la part du parti, côest un choix pertinent face au très probable 

candidat Pierre Mendès France car il permet de présenter lôimage dôun parti un pied dans la 

classe ouvrière et un autre chez les « intellectuels ». Une image en effet car Jean Giard 

nôest pas lôouvrier quô®paulerait lôintellectuel Etienne Grappe. Jean Giard ®crit beaucoup, 

notamment sur les probl¯mes ®conomiques et sociaux de la ville, et de plus côest lui qui 

avait la responsabilité de la liaison avec les intellectuels au sein de la fédération
159

, avant 

son remplacement par Fernand Laporte. Il sô®tait auparavant occup® de la question des 

étudiants
160

. « Sa personnalit® p®n¯tre tant les milieux ouvriers quôintellectuels
161

 » nous 

indique Le Travailleur Alpin dans sa courte présentation des candidats. Et ce choix des 

mots r®v¯le lôimportance accord®e par la f®d®ration ¨ la n®cessit® dôattirer le vote non pas 

seulement de la classe ouvrière, mais au-delà, celui des « couches nouvelles ». La 

désignation des candidats semble avoir fait lôobjet dôune proc®dure nouvelle et plus 

« démocratique
162

 ». En effet le choix des candidats est laissé aux sections qui font 

remonter leurs propositions au CF et non lôinverse, comme cela se faisait habituellement. 

Les noms des candidats sont cependant suggérés, et au final sur sept sections de la 2
ème

 

circonscription sô®tant prononc®s, sept citent Giard dont cinq comme titulaire. Un réel 
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débat semble pourtant avoir eu lieu dans les sections concernées à la lecture des archives 

de la fédération, les organismes de base de la fédération recourant quelque fois au vote 

pour désigner leur préférence. Même une fois la décision entérinée, un membre du CF ne 

dissimulera pas une certaine désapprobation
163

. 
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Chapitre 6 ï Lô®lection l®gislative de 1967 

 

Les débuts de la campagne 

Lors du Comité fédéral du 25 septembre, la fédération avait établi un « Plan de 

travail è en pr®paration des ®lections. Quatre ®coles f®d®rales sont pr®vues, et lôon insiste 

également sur le rôle quôauront ¨ jouer les femmes communistes du d®partement. Quatre 

®coles f®d®rales organis®es au cîur dôune campagne cens®e °tre la t©che prioritaire du 

parti
164
, voil¨ bien un signe caract®ristique de lôorganisation communiste. Lôimportance 

donnée à la formation th®orique, pendant lô®ch®ance ®lectorale m°me, est un trait distinctif 

de ce type de formation. Dans Le Travailleur Alpin des 13, 20, 27 novembre et du 4 

décembre, la fédération diffuse son très complet programme départemental, où sont 

longuement abord®s les probl¯mes ®conomiques de lôagglom®ration grenobloise. Par 

ailleurs les militants ont « bientôt depuis 3 mois tenu les murs du département
165

 » par des 

collages et des inscriptions. La fédération est déjà donc lancée dans la bataille électorale, 

dans la mesure o½ le militantisme est permanent dans lôorganisation communiste et o½ le 

temps ®lectoral nôest pas franchement dissocié des autres moments du militantisme. La 

bataille ®lectorale nôest quôun volet parmi dôautres de lôactivit® des militants communistes.  

Les communistes font tout pour ne pas faciliter la tâche de Pierre Mendès France. 

« Actuellement il prend, ou essaie de prendre contacts avec les syndicats, clubs, 

personnalit®s, organisations, etcé Partout o½ les communistes se trouvent ils doivent 

sôopposer ¨ de tels contacts, et ne pas participer ainsi ¨ sa campagne ®lectorale
166

. è LôUD-

CGT de lôIs¯re, dirig®e alors par le communiste Gaston Charreton, refuse de rencontrer 

Mendès France. La fédération tient à empêcher tout contact entre le candidat Mendès 

France et les « organisations de masse è quôelle influence. Le Travailleur Alpin publie les 

réponses de refus de la CGT. On peut lire sous la plume de G. Charreton une réponse sèche 

au candidat Mendès France :  
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« [é] la CGT sôest prononc®e ¨ diverses reprises en faveur de lôUnion des Forces de 

gauche et de d®mocratie, fond®e sur un programme commun o½ figurerait lôessentiel des 

revendications ouvri¯res. [é] Aussi, en lôabsence dôaccord entre partis de gauche qui 

ouvrirait une perspective concr¯te dôunion, il nous semble pour le moins pr®matur® dôavoir, 

en tant quôorganisation syndicale, avec les candidats aux ®lections prochaines, des 

entretiens qui risqueraient dôengendrer des illusions alors quôils ne d®boucheraient sur 

rien. » 

 

Tout au long de la campagne, PMF tentera en vain dô®tablir un contact avec lôUD-

CGT. Cette volont® affich®e dôind®pendance syndicale de la part de lôUD-CGT 

nôemp°chera pas son nouveau secr®taire g®n®rale Pierre Lami, ®lu au congr¯s de 

novembre, et par ailleurs membre du Bureau fédéral du PC, de déclarer à propos de Jean 

Giard : « ses qualités et les connaissances profondes de tous les problèmes économiques et 

sociaux en font pour moi la seule et véritable chance des travailleurs grenoblois
167

 ». 

Lôimbrication des directions, ®voqu®e par Claude Pennetier pour qualifier au niveau 

national les relations entre PC et CGT
168

, est ici clairement établie
169

.  

Une question de style ? 

Côest le style de la campagne Mend¯s France qui va surprendre dans un premier 

temps les communistes
170
. Lôancien pr®sident du conseil va en effet utiliser les derniers 

moyens en termes de communication et de valorisation de lôimage : utilisation du sigle 

« PMF » pour les slogans (« pour une Politique Moderne de la France »), affiches-portraits, 

utilisation pour la première fois des autocollants, matériel nouveau et onéreux... Des cabas 

en matière plastique jaune ornés du logo PMF (désignant « Pour Mon Foyer », mais 

allusion bien évidente au candidat) et des badges sont vendus dans les « magasins 

dôhabillement ¨ la mode
171

 ».  

 

« Parce que Mend¯s sôest lanc® dans une campagne un peu ¨ lôam®ricaine. D®fil® de 

majorettes, etc, etc, jôen passe et de meilleursé Envahissant compl¯tement les panneaux 
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publicitaires [é] Et les communistes dans un premier temps ont ®t® compl¯tement 

abasourdis par ce type de campagne. Nous nôavions pas lôhabitude, on connaissait pas
172

. » 

 

« Evidemment ça surprend parce quôon nôa pas lôhabitudeé le PC nôa pas lôhabitude de 

gaspiller, hein. Si le PC peut économiser une salle de réunion il va le faire. Il va toujours 

aller ¨ lô®conomie [é]. Donc ce qui nous d®stabilise côest que nous on est dans le 

classique, et on est dans lô®conomie. On sort pas un tract sans se demander combien ­a 

coute
173

. » 

 

Les différences de style de campagne sont également visibles dans le matériel 

classique de campagne (tracts, affiches). Les affiches aux couleurs vives, fluorescentes et 

les gadgets de PMF tranchent avec la sobri®t® et lôaspect ç artisanal » du matériel assez peu 

esthétique de la propagande communiste
174
. Notons cependant lôeffort fait par le PC pour 

sôadresser aux classes moyennes. Un mat®riel de campagne, diffus® ¨ lô®chelle nationale, 

leur est spécifiquement dédié : le quatre-pages sobrement intitulé « aux ingénieurs, cadres 

et techniciens
175

 ». Sachant lôattrait du positionnement de PMF chez les cadres, nous 

pouvons peut-être interpréter la mise en garde communiste sur « lôavenir de la France ne 

saurait °tre lôaffaire ni dôun homme ni dôun parti » comme visant à la fois de Gaulle mais 

peut °tre aussi Mend¯s France. Enfin, lôutilisation du terme ç économie moderne » 

exprime sans doute lôassimilation par les communistes de la n®cessit® dôun vocabulaire 

renouvel® pour sôadresser ¨ ces cat®gories. Un autre point de comparaison est celui des 

images utilisées dans la presse. Le 8 janvier, Le Travailleur Alpin publie, en Une, une 

photographie de Jean Giard, prenant la parole ¨ lôentr®e de lôusine Neyrpic-Croix-Rouge 

(voir photographie ci-après).  
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Figure 4. « Jean GIARD s'adressant aux travailleurs de Neyrpic Croix-Rouge ». Photographie parue dans Le 

Travailleur Alpin du 8 janvier 1967. (Source : ADI) 

 

Dans le journal de campagne de PMF du même mois, la photographie de Une 

repr®sente le candidat sôentretenant avec des ouvriers de la m°me usine
176

. Cette 

photographie est reprise par ailleurs dans le numéro de mars, numéro spécial « PMF 

répond à des syndicalistes ». Lôusine Neyrpic est importante ¨ plus dôun titre, ¨ la fois pour 

les communistes  et pour Mendès France et ses partisans. Si à Neyrpic se trouve en effet la 

plus importante section dôentreprise de la fédération communiste, elle a également fait 

figure de symbole pour la gauche non communiste, un « lieu test » de nouvelles formes 

dôactions et de conflictualit®, et un lieu constant dôaffrontements entre militants CGT et 

PCF dôune part et groupes dôextr°me gauche dôautre part (voir notre partie « la menace 
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gauchiste », p.74). Symbole de la présence ouvrière dans la circonscription, lôenjeu autour 

de lôentreprise est donc important. Les deux photographies ne pourraient °tre plus 

différentes. Sur celle publiée par Le Travailleur Alpin, Jean Giard est debout, en arrière-

plan du clich®, sur®lev® face aux ouvriers, auxquels il sôadresse pourvu dôun micro. Le 

candidat retrouve son rôle de tribun politique, qui vient porter la parole du parti aux portes 

des lieux dôexploitation. La photographie du Courrier de la République, quant à elle, nous 

pr®sente Pierre Mend¯s France au premier plan, sôentretenant avec des ouvriers de lôusine, 

qui figure en arrière-plan. Alors que Jean Giard harangue, Mend¯s France ®couteé Nous 

ne savons pas qui a le premier, du PC ou de lô®quipe de Mend¯s France, pris lôinitiative de 

telles photographies. Mais leur proximit® temporelle cr®e un effet de r®ponse dôun clich® ¨ 

lôautre.  

Les soutiens 

PMF et ses soutiens 

La campagne de PMF peut ®galement sôappuyer sur un certain nombre de titres de 

presse. Le Dauphiné Libéré laisse clairement apparaître sa préférence pour le candidat 

Mendès France. Lôattention port®e au candidat, les articles plus quô®logieux de ses 

journalistes ne laissent planer aucun doute sur le fait que le principal titre de presse local 

ait « pris fait et causes
177

 » pour PMF. Le Nouvel Observateur dépêche une équipe de 

journalistes qui, durant 6 mois, assureront la parution dôune ®dition sp®ciale Is¯re du 

journal. Cette édition va bien évidemment appuyer la candidature de PMF. 4 500 numéros 

seront vendus la première semaine, 12 000 la deuxième. Ce sera le plus fort tirage de ce 

journal qui disparaîtra peu de temps après les élections. Ce dernier lancera également son 

propre bulletin, Le Courrier de la République, tiré à 10, 15 000 exemplaires. Ajoutons à 

cela La Tribune des Alpes, journal local du PSU (qui cependant nôa fait paraitre que deux 

numéros lors de la campagne), LôEspoir socialiste dôAlix Berthet (socialiste en dissidence 

avec la « vieille maison depuis la fin des années 1950, son bimensuel tire à 1 000 

exemplaires), ainsi que La Volonté socialiste, bimensuel de la SFIO qui atteint son pic de 

diffusion durant la campagne à 7 000 exemplaires
178

. Ces appuis sont vivement dénoncés 

par la fédération communiste, qui y voit une collusion entre la presse « bourgeoise » et le 

candidat apparenté FGDS, notamment après la décision prise par le directeur du Dauphiné 
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Libéré dôaccorder des pages de publicit® payantes aux candidats dans son journal. 

Ajoutons à cela la présence de vedettes du spectacle comme Jacques Brel et Serge 

Reggiani, qui participent le 23 février à un spectacle de soutien à PMF. Selon José-Alain 

Fralon, la campagne de PMF co¾ta 20 millions dôAF et 3 millions pour celle du PC
179

. 

Réactions communistes 

Face à cela  le PC semble pris de court. Il dispose dôun appareil militant aguerri et 

de la presse nationale du parti (LôHumanit® et LôHumanit® Dimanche notamment) ainsi 

que de son hebdomadaire local. Signalons cependant les difficultés liées à la diffusion de la 

presse militante. Ainsi dans son rapport au CF Du 20 février 1966, Pierre Thomas note que 

la diffusion de lôHumanit® est en baisse constante dans le d®partement depuis 1960. Au 

sein de la fédération, 46 % seulement des adhérents sont aussi lecteurs du quotidien 

communiste (64 % cependant à Grenoble)
180

. Les ventes du Travailleur Alpin ont elles 

aussi connu une importante baisse : le supplément local de LôHumanit® Dimanche passe en 

effet dôun tirage de pr¯s de 11 000 exemplaires en 1964 à environ 7 000 en 1967
181

. La 

campagne « moderne è de PMF d®soriente les militants. Afin de raffermir lôenthousiasme 

et la conviction des adhérents, la fédération organise des meetings (prévus par ailleurs dans 

le plan de travail de septembre) où se déplacent des représentants du Comité central. Ce 

sont Jacques Duclos et Jeannette Thorez Vermeersch qui sont envoyés à Grenoble. Côest-à-

dire quôà travers ces deux dirigeants historiques du parti, le PC envoie lôaile ç dure », 

thorézienne, pour galvaniser les militants, et, on peut le supposer, faire passer un message : 

la vraie gauche côest le parti communiste, pas la « nouvelle gauche » ; côest la classe 

ouvrière, pas les classes moyennes. Assistons-nous à ce moment-là à un tournant 

« ouvriériste », à une crispation de la campagne ? Car bien que Jean Giard aie reçu le 

soutien dôuniversitaires prestigieux, et notamment du professeur dô®conomie G®rard 

Destanne de Bernis, ce choix des intervenants rejoint finalement assez bien les propos 

tenus par M. Rosette lors de la Conférence fédérale de 1966. Il conseillait en effet aux 

militants  de « ne pas être obnubilés par les couches nouvelles de Grenoble : dôabord notre 
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effort vers la classe ouvrière
182

 ». Evoquant le meeting avec Jeannette Vermeersch, Jean 

Giard se rappelle : 

 

« Et il a fallu que vienne ¨ Grenoble une des grandes responsables du PC ¨ lô®poque qui 

était Jeannette Vermeersch. On a fait une grande réunion des communistes ce jour-là, de 

lôensemble de la circonscription, et Jeannette Vermeersch avec son talent dôoratrice, quoi 

quôon puisse en penser par ailleurs, a r®ussi quand m°me ¨ galvaniser les troupes, si je puis 

dire, et ¨ remettre les choses en route. Et cô®tait tout ¨ fait n®cessaire
183

. » 

 

Dans son discours, rapporté par Le Travailleur Alpin du 12 février, on sent la 

difficulté du PC à exister dans une élection où les commentateurs politiques se contentent 

dô®voquer le duel Vanier/Mend¯s France. Fran­ois Perez se souvient ®galement du 

meeting. Après avoir évoqué les développements de la lutte pour lôavortement, il constate : 

 

« [é] Jeannette Vermeersch elle vient mettre les pieds dans le plat, elle vient nous dire que 

lôavortement côest pas bien, que ce quôil faut côest d®velopper les cr¯ches, ce quôil faut côest 

aider les jeunes femmes à pouvoir élever leurs enfants, ce quôil faut côest si le pouvoir 

dôachat est bon, si le logement est bon, si lô®cole est bonne, y a pas de raisons dôavorter. 

Donc elle vient contredire un peu le mouvement qui sôinstalle. Donc elle vient et côest pas 

un bon point. [é] Ces visites-l¨ elles sont pasé Elles sont porteuses dôenthousiasme pour 

les adh®rents mais elles sont pas forc®ment des gains dôautorit® du Parti communiste 

français auprès de la population de la circonscription qui est en pleine mutation
184

. » 

 

Dans la presse communiste, il nôest pas fait mention de ce th¯me de lôavortement. 

Jeannette Vermeersch a-t-elle vraiment évoqué le sujet, ou bien le témoignage confond-il 

souvenirs dô®poque et jugement port® sur des positions de la veuve de Maurice Thorez ï 

positions bien r®elles mais quôelle nôaurait cependant pas ®voqu® durant le meeting ? Nous 

ne pouvons ¨ ce stade que formuler des hypoth¯ses. Ces meetings, sôils ne semblent pas 

parvenir à toucher des électeurs hors du cadre militant ou sympathisant, ont cependant pour 

effet de raffermir le moral et lôenthousiasme des communistes qui semblaient se sentir mal 

¨ lôaise dans cette campagne. Ils sont cependant là encore le reflet des difficultés de la 

f®d®ration ¨ trouver des modalit®s dôactions pour sôadresser aux classes moyennes. 
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Un soutien encombrant ? 

Le désistement du Centre démocrate de Lecanuet en faveur de PMF nôest pas non 

plus de nature a rassurer les militants communistes. Ceux-ci sôempressent de d®noncer 

lôaccord dans leur presse : 

 

« « Lôhomme affiche » du tout réactionnaire Centre démocrate était à Vienne samedi 

dernier pour soutenir ses poulains de lôIs¯re. A cette occasion, M. Lecanuet, côest de lui 

quôil sôagit, aurait r®pondu ¨ la question : « Pourquoi nôavez-vous pas présenté de 

candidat contre Pierre Mendès-France à Grenoble ? », par ces mots : « Il me lôa 

demand®. Comme nous nô®tions pas s¾rs de pouvoir faire passer un candidat du Centre 

Démocrate, nous avons décidé de laisser la voie libre à M. Mendès-France. è Côest ce 

quôon appelle un investissement pas une abstention. Pourquoi M. Mendès-Franc ne 

souffle-t-il mot sur un pareil parrainage
185

 ? » 

 

 Et plus loin : 

 

« Des pr®cisions nous sont parvenues ¨ la suite dôune r®union publique, tenue mardi soir 

à Eybens, en présence de nombreux dirigeants de la fédération de la gauche (parmi 

lesquels M. Mermaz, candidat dans lôIs¯re), la question lui a ®t® pos®e de savoir si le 

propos de M. Lecanuet étaient exactes. Voici sa réponse : « Il y a six semaines jôai re­u 

une délégation du Centre démocrate de Grenoble. Au cours de la discussion, certains 

dirigeants du centre démocrate ont envisagé de présenter un candidat dans la 

circonscription où je me présente. Je leur ai dit : « Je souhaite que vous ne présentiez pas 

de candidat contre moi, car en effet il y a déjà deux candidats de Gauche et un candidat de 

Droite gaulliste. » Est-ce cela la Gauche « nouvelle » dont parle abondamment Mendès-

France
186

 ? » 

 

Comme on le voit, les communistes développent leurs critiques également sur le 

terrain. En effet les militants communistes nôh®sitent pas ¨ porter la contradiction dans les 

réunions publiques de leur adversaire. Le Courrier de la République rapporte ainsi : 

« Mardi soir à Eybens des contradicteurs du parti communiste sont venus interroger PMF 

sur le deuxième tour du scrutin [é]. Il r®p®ta ses pr®c®dentes d®clarations en rappelant que 

les organisations de gauche avaient signé des accords que tout le monde devrait respecter 

strictement
187

 ». Si, sans vouloir réaliser de mauvais jeu de mots, les communistes voient 

rouge lorsquôun Lecanuet apporte son soutien ¨ PMF, mais on peut penser que ce soutien a 

eu pour effet dôinciter un certain nombre dô®lecteurs centristes, mod®r®s, ¨ porter leurs 
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suffrages sur lôancien pr®sident du conseil, les critiques communistes rassurant ces m°mes 

catégories. 

Le meeting de la Patinoire 

Le Premier ministre Georges Pompidou en personne annonce quôil se d®placera le 

27 février pour soutenir Jean Vanier, et débattre avec Pierre Mendès France. Jean Giard 

fait le forcing pour se faire inviter. Il est soutenu dans sa démarche par Mendès France, qui 

affirme à plusieurs reprises son souhait de voir débattre tous les candidats. Georges 

Pompidou r®pond s¯chement au candidat communiste quôil ne peut ç accepter de 

contradiction quôavec des leaders nationaux
188

 ». Mais Jean Giard souhaite également se 

démarquer de la démarche mendésiste en ces termes : « Notre position en cette matière est 

nette. Il nôy a pas de dialogue n®cessaire avec le repr®sentant le plus qualifi® dôun pouvoir 

qui mène la politique anti-sociale et r®trograde que lôon sait [é]. Il sôagit donc, pour nous, 

non pas de discuter, mais de combattre
189

 ». Le ton est donné. Giard demande 500 

invitations pour la fédération. Il en obtiendra 50. 500 sont attribuées à PMF, 50 à la CGT, 

10 à FO et 10 à la CFDT. Mais de nombreuses erreurs dôorganisation, ainsi que la 

fabrication de fausses invitations revendues en ville font que la salle se retrouve à peu près 

partagée au moment du débat, et que des centaines de personnes se retrouvent hors de 

lôenceinte, bloqu®es par le service dôordre gaulliste. Des « gorilles » du Service dôaction 

civique (SAC), venus en nombre de plusieurs villes de France, assurent en effet le service 

dôordre, jouent les gros bras et font la claque. Pour ne donner quôun exemple du type de 

personnage présent, nous pouvons citer Mathieu Mattéï, chauffeur de Pompidou et figure 

du « milieu » grenoblois (il sera dôailleurs tué un an plus tard dans des règlements de 

compte)
190

. Lôambiance est délétère, Jean Giard se souvient :  

 

« Et la salle a été remplie par le service dôordre de Pompidou. Remplie de repris de justice, 

sortis de prison, qui arrivaient de Bordeaux, dôun peu partout en Franceé [é] Et qui 

scandai[en]t des mots dôordre en faveur du d®put® Vanier, et tout ¨ fait contre Mend¯s et 

moi-même alors cô®tait le pire du pire. Quand je suis arriv® dans la salle [é] ­ôa ®t® des cris 

« A Moscou ! », « Fusillez-le è etc, etc. [é] Pour vous donner un peu un truc, derri¯re moi 
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y avait une femme, qui, quand Mendès-France est mont® ¨ la tribune sôest mise à crier 

« Nationalisez les vaches laitières ! », pour vous dire un peu le niveau
191
é » 

 

Quelques blessés sont à déplorer dont un journaliste du Dauphiné Libéré, Robert 

Bruni¯re, qui est conduit ¨ lôh¹pital. La presse communiste rappelle lôouvrier ex-FTP tué 

par le service dôordre du RPF en 1948 lors de la venue du g®n®ral de Gaulle
192

. Cette 

violence fait écho à un durcissement dans le ton de la campagne depuis quelques jours. 

Pour ne citer quôun exemple, France avenir, journal de campagne gaulliste, publie une 

interview de François Mauriac où celui-ci déclare :  

 

« Il y a dôun c¹t® la sant®, ce qui ne veut pas dire que nous serons ¨ lôabri dôaccident de 

parcours, et de lôautre c¹t® des staphylocoques. Quand je vois certains adversaires de la 

R®publiqueé ils me font penser à ces microbes démesurément grossis
193

. » 

 

Il sôagissait pour Jean Giard dôimposer le Parti communiste dans le d®bat, qui, ¨ 

travers la venue du premier ministre, prend clairement une ampleur nationale. Et même si 

les commentateurs et les historiens se focaliseront sur ce qui restera comme « le débat 

Pompidou/PMF »
194

, Jean Giard pu réaliser son intervention et ainsi faire apparaître le PC 

comme une force qui ne se laisserait pas écarter de la scène politique et médiatique.  

Lointaines années 1950 

La présidence du conseil de Pierre Mendès-France semble avoir été un thème peu 

utilisé lors de cette campagne. Relevons tout de même quelques « piques » lancées par la 

fédération à ce sujet : 

 

« En assurant que Mendès-France « est le seul homme dôEtat dont lôaction a marqu® de son 

empreinte la IVème République », affirmation qui risque de nô°tre pas du go¾t de tout le 

monde et au sujet de laquelle nous nôouvrirons pas ici le débat. Quôil soit permis 

simplement de rappeler ici que les communistes ont quelques raisons de penser que sous la 
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IVème République, par exemple en 1947, au cours de la guerre dôIndochine, ou en 1958, ils 

ont fait preuve de quelque lucidité politique et de courage
195

. » 

 

 Dans la présentation des candidats, Le Travailleur Alpin, évoquant Etienne 

Grappe, suppléant de Jean Giard, écrit : « Marié à Elise Grappe, ancien député, Etienne 

conna´t de quoi ®tait faite lôassembl®e sous la quatri¯me. Aussi, il est r®solument oppos® ¨ 

tout retour au passé
196

 ». Les communistes détournent la référence à la modernité, chère 

aux mendésistes, et se servent des responsabilités passées de PMF pour prévenir les 

électeurs contre tout « retour au passé ». Côest ®galement le th¯me central dôune affichette 

de campagne
197

 : « vouloir parler de la gauche, la regrouper sans les communistes, 

principale force dôopposition au pouvoir gaulliste, CôEST LE RETOUR AU PASSE ». 

Côest cependant ¨ lô®chelon national, ¨ travers une interview dôEtienne Fajon sur Europe 

N° 1, que lôon retrouve lô®num®ration la plus exhaustive des griefs du PCF contre PMF 

sous la IVème république : 

 

« Vous avez parlé de son passé : il y a de bonnes choses dans son passé, mais il y en a aussi 

dôautres qui ne nous incitent pas tellement ¨ faire un cas dôesp¯ce favorable pour luié 

Côest Pierre Mend¯s-France qui a commenc® la guerre dôAlg®rie en 1954 et y a envoy® 

Soustelle comme gouverneur g®n®ral. Côest lui qui fut le promoteur des Accords de Bonn et 

de Paris ; qui, en 1954, a adjur® lôAssembl®e de ne pas tenir compte de lôexistence du 

groupe communiste et de ses votes dans la formation dôune majorit® ; qui le premier a 

interdit la manifestation populaire du 14 juillet. Mais ce nôest pas pour cela que nous ne 

voudrions pas discuter avec M. Mendès-France. Nous ne faisons pas notre politique avec 

les rancîurs du pass®
198

. » 

 

  Parue dans Le Travailleur Alpin, et dans au moins un bulletin de section, cette 

interview qui circule donc au sein du parti, contribue ¨ lôinformation et ¨ la formation des 

militants et sympathisants dans le sens dôune mise en garde face au mend®sisme. En 

revanche force est de constater ï à travers les sources étudiées ï que le PC ne semble guère 

enclin à entrainer le débat dans cette direction. La popularité de PMF et de son action en 

faveur de la paix en Indochine notamment, conduisent le PC à une réelle prudence dans ses 

attaques. Si le PC prévient sans relâche contre « un retour au passé
199

 è, il semble quôil ne 

cherche pas v®ritablement ¨ affronter lôancien pr®sident du conseil sur le terrain de ses 
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responsabilités passées
200

. Et ce malgré la présence de nombreux militants communistes 

qui connurent et particip¯rent aux luttes sous le gouvernement Mend¯s France, ¨ lôimage 

de Pierre Lami, Paul Rochas, Louis Maisonnat, Raymond Perinetti, pour nôen citer que 

quelques-uns parmi les militants ayant des responsabilités au sein de la fédération. 

Résultats et bilan 

Premiers résultats et entre-deux-tours 

Au soir du premier tour, le député sortant gaulliste Jean Vanier arrive en tête avec 

24 108 voix (environ 37.3 % des suffrages exprimés). Pierre Mendès France obtient 21 519 

voix (33.3 %) et Jean Giard 13.113 (20.3 %)
201

. Le PCF se maintient en tant que principale 

force de gauche dans lôIs¯re. Sur le plan national, il obtient 22.4 % des voix. Jean Giard est 

reçu le soir même du premier tour par Mendès France. Bien que le témoignage de Jean 

Giard évoque un accord de désistement sans accroc, il semble quôil y eut cependant 

quelques tensions. Le lundi 5 et le mardi 6 mars, le PC rencontre la FGDS puis le PSU. 

Côest apr¯s ces entrevues que lôaccord de d®sistement est confirm®, pas toujours tr¯s 

facilement. Par exemple le candidat du PSU à Fontaine semble « avoir fait des difficultés 

pour signer un appel
202

 » en faveur de Louis Maisonnat, maire communiste de Fontaine et 

candidat de gauche le mieux placé au soir du 1
er
 tour. Quelques confusions ont également 

lieu autour du matériel de campagne de PMF, imprimé dès le lundi, sans validation des 

partenaires. « Nous avons fermement protesté et demandé communication de ce matériel 

avant de signer
203

 è. Un communiqu® commun des f®d®rations de lôIs¯re du PC, du PSU et 

de la FGDS est finalement rédigé, où les formations de gauche se félicitent des scores 

obtenus et appellent à voter pour les « candidats uniques de la gauche et des forces 

démocratiques
204

 ». Le communiqué de la fédération communiste relève lui que le PC reste 

« la force principale dôopposition au r®gime gaulliste ». Pierre Mendès France joue lui 

aussi le jeu de lôunit®, et un meeting commun est organisé le 10 mars. Mendès France y fait 
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un discours apprécié, évoquant notamment le Vietnam, et se fait applaudir dans une salle 

très largement remplie par les militants communistes
205

. Sur le terrain militant, lôunion au 

second tour se fait aussi « à la base » : 

 

« [é] jôai de bonnes relations avec les militants socialistes de Grenoble. Au deuxième 

tour on colle les affiches ensemble, on se voit la nuit. Et à la fin des collages on va boire un 

verre. On va manger un morceau
206

. » 

  

Résultat final et bilan communiste 

Le second tour voit la victoire de PMF par 34.157 voix contre 28.879 à son 

concurrent Jean Vanier. En Isère, cinq députés sur sept sont de gauche. Roger Coste et 

Louis Maisonnat, candidats PCF, sont élus. La Une du Travailleur Alpin célèbre « lôunion 

des forces de gauches, force de rassemblement de tous les républicains ». Ce 

rassemblement est illustré par une photographie représentant le sénateur socialiste Paul 

Mistral, venu « féliciter Louis Maisonnat », entouré de nombreux cadres communistes. 

Côest lors de la r®union du Comit® f®d®ral du mois dôavril que les communistes 

tirent le bilan de ces élections. Ce sont Marcel Rosette et Raymond Guyot, représentant le 

Comit® central, qui sont charg®s du rapport. Relevant lôexistence dôun ç courant 

mendessiste (sic) non seulement ¨ Grenoble mais aussi dans dôautres circonscriptions », les 

communistes constatent que :  

 

« [é ] nous avions affaire ¨ un probl¯me dôampleur national (sic). Le grand danger pour le 

parti, la classe ouvri¯re et lôavenir de lôunit®, ®tait que MF cr®e des illusions sur lôavenir 

d®mocratique, quôil affaiblisse consid®rablement le parti ; quôil fasse triompher dans les 

masses des solutions pour lôavenir qui tournent autour de sa personne et de sa politique et 

non autour de lôunit® des partis de gauche et le programme commun. Il est ®vident quôune 

fraction de la bourgeoisie pense ¨ lôapr¯s-gaullisme et veut éviter que le régime de demain 

soit fond® sur lôunit® r®alis® (sic) entre les partis de gauche. De même il a été évident au 

cours de cette campagne électorale que le pouvoir gaulliste, a favorisé dans un certain 

nombre de domaines la candidature Mendès-France. [é] Et bien dans cette circonscription 

de Grenoble notre parti a su mener sa bataille de clarification et pour affirmer les positions 

du parti. Il sôest bien battu, il sôest aguerri et a fait preuve dôune conscience politique élevée 

devant des probl¯mes aussi complexes et dôune telle ampleur. Le camarade Giard a su °tre 

le porte-drapeau comp®tent et courageux quôil fallait pour le Parti dans une telle bataille. 

Son autorit® de dirigeant sôest renforc®e, ce qui est un bien pour le Parti. Le secrétariat du 

Comit® Central nous a indiqu® quôil ®tait tr¯s satisfait du r®sultat obtenu sur Grenoble. 
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Quôil ®tait tr¯s satisfait que nous ayons gagn® des voix alors que le danger ®tait dôen 

perdre
207

. » 

 

 On le voit, le PC est globalement satisfait du résultat. Les législatives ne furent 

pas la catastrophe politique quôaurait pu engendrer la dynamique ç nouvelle gauche » 

depuis les municipales de 1965. Point important de cette analyse, les communistes ont le 

regard tourn® vers lôavenir. La photographie de Paul Mistral nôa pas ®t® s®lectionn®e au 

hasard. Dans leur rapport, M. Rosette et R. Guyot relèvent dôailleurs : 

 

« [é] il faut noter lôattitude de certains dirigeants de la SFIO, hostiles ¨ Mend¯s France et 

au PSU, et qui parfois font quelques pas en notre direction. Côest le cas de Mistral s®nateur 

SFIO. Par exemple il a refus® dôappeler ¨ voter pour Mend¯s malgr® 3 visites des 

mendessistes (sic). Le soir du 2
ème

 tour, il est venu boire le champagne avec nous à Fontaine 

mais a refus® de r®pondre ¨ lôinvitation de Mend¯s
208

. » 

 

 Côest quôil sôagit pour les communistes de r®activer le processus dôunit® des 

formations de gauche autour dôun programme commun, clé de voûte de sa stratégie, et de 

montrer ainsi que tous les socialistes ne sont pas sensibles aux sirènes mendésistes. 
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Chapitre 7 ï Dôune ®lection ¨ lôautre 

Mendès France député 

Il semble nôy avoir eu globalement que peu de contacts entre les communistes 

isérois et le député de la deuxième circonscription durant les quinze mois de mandat de 

PMF. « Dans les municipalités à direction communiste comme Echirolles ou Saint-Martin-

dôH¯res, on nôest jamais all® chercher Mend¯s d®put® pour ceci ou pour cela [é]
209

». 

Quelques échanges sur des sujets économiques et sociaux ont cependant eu lieu entre le 

député et son ancien concurrent, Jean Giard :  

 

« Il môa souventé relativement souvent quand m°me, consult® sur certaines de ses 

initiatives, il me demandait de participer. Moi qui ai fait quand m°me pas mal dô®lections, 

côest le seul homme politique qui apr¯s le deuxi¯me tour, apr¯s son ®lection, a continué à 

avoir avec moi des relations correctes, voil¨. [é] on a eu une discussion lui et moi assez 

importante sur la TVA. Bon, cô®tait quand m°me tr¯s int®ressant. Puis de la part de 

Mendès, quoi ! Cô®tait Mend¯sé (rires). Par exemple sur la reconnaissance de la section 

syndicale dôentreprise
210
é » 

 

A travers cette derni¯re r®flexion de Jean Giard, on peut lire quôau-delà des 

affrontements politiques, lôimportance du personnage Mend¯s France nô®chappe pas aux 

dirigeants communistes. La campagne terminée, le député peut enfin rencontrer les 

repr®sentants de lôUD-CGT. En septembre et octobre Mendès-France va lancer une série 

de rencontres ayant pour objectif la r®alisation dôEtats g®n®raux sur lôavenir ®conomique 

de lôagglom®ration grenobloise, ce qui ®tait un point fort de son programme. La CGT 

renâclera toujours devant les Etats Généraux de Pierre Mendès France. « Il se heurte aux 

atermoiements de la CGT qui souhaite avoir lôinitiative dôune telle rencontre. En fait 

lôopposition est politique et t®moigne de la d®fiance persistante ¨ lôencontre de Pierre 

Mendès-France et de Hubert Dubedout côté communiste
211

 ». Nous pouvons lire dans une 

note des RG du 25 août 1967 : « depuis longtemps, les syndicats et notamment la CFDT 

espéraient une rencontre avec M. Pierre Mendès-France », ce dernier « a évoqué à nouveau 

son projet dô « Etats Généraux è mais il est apparu que lôorganisation en ®tait rendue 

difficile par lôattitude r®ticente des communistes qui ne veulent pas travailler avec le 

nouveau d®put® de lôIs¯re. » Au CF dôavril 1967, les d®l®gu®s du Comit® central avaient 
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évoqué les projets du député en taxant ses Etats généraux de collaboration de classe : 

« Comme il lôavait annonc® Mend¯s pr®pare ses Etats G®n®raux sur les probl¯mes 

®conomiques du d®partement. Mais dôune part nous avons notre propre programme 

d®partemental. Et dôautre part ces questions concernent dôabord les Partis de gauche, qui 

peuvent en débattre en commun ; alors que Mendes envisage ses Etats généraux y compris 

avec le patronat
212

». Le PCF, analysant la soci®t® dôun point de vue marxiste et de lutte de 

classes, ne peut en effet concevoir que des membres de classes sociales aux intérêts 

« antagonistes è se retrouvent autour dôune table et discutent des fa­ons de r®gler les 

probl¯mes en commun. Dôo½ leur dénonciation constante du « réformisme » de PMF. Jean 

Giard écrit à ce propos dans les colonnes du Travailleur Alpin : 

 

« La collaboration même technique avec des organismes officiels ou patronaux a forcément une 

signification politique et ne peut quôavoir des incidences sur les objectifs du programme. Côest une 

illusion que de croire et de proposer une collaboration effective entre employeurs et syndicats par 

exemple, et de diffuser cette idée contribue à créer la confusion sur la nature des rapports entre 

patrons et ouvriers, et sur la nature et les buts de notre combat contre le pouvoir gaulliste
213

. » 

 

Alors que le député Mendès France semblait prêt à faire aboutir son projet, le grand 

mouvement revendicatif de mai et juin allait bouleverser les calendriers politiques. 

Mai-juin 1968 

Nous nôavons pas la pr®tention ici dô®crire une histoire locale du mouvement social 

de mai et juin 1968. Nous ne pourrions nous contenter que dôun survol, forc®ment impr®cis 

et incomplet. Des travaux universitaires sont par ailleurs en cours sur ce thème. Il sôagira 

pour nous de nous concentrer sur un moment particuli¯rement important pour lôavenir des 

relations entre les communistes et Pierre Mendès France.  

Contrairement à des lieux communs simplistes, le PCF ne fut ni le frein au 

mouvement revendicatif, ni le comploteur insurrectionnel. Il tenta, tout comme la CGT, 

dôobtenir le maximum en termes dôacquis pour les travailleurs. Il ne chercha jamais à 

sôemparer du pouvoir par la force mais tenta dôorganiser un d®bouch® politique à la grève 

de 1968 sous la formule de « gouvernement populaire ». Hant® par la possibilit® dôun 

débordement sur sa gauche, il lutta sans relâche contre le « gauchisme », le tout dans une 

crainte r®elle dôun possible de coup de force de la part de la droite et dôune r®cup®ration du 
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